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Séance du Mardi 16 Juillet 1957. 





4. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, 
SOMMAIRE Charlier, Dbède, Fleurs, Guillabert, Iba Zizen, Alfred Jacobson, 
dacquier, Ramus, Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à coordonner la production et la 
consommation du suere dans FÜn'on francaise (nos 66, anne 1955 


Û 76 JS5, 108 et 121, sessio 06-1057, (nm. TA 
& — Procès-verbal (p. 7@). dc et 521, Session #56! l re 
Suite de la discussion générale: MM, Bidet, Dède, rapporteur 


Présidence de M. Burkhardt, vice-président. 


_— Suit” » ]: iscussi ‘urgence >) osili > 5<ol is | 

2. Suit: de la discussion d'urgence de la proposition de résolution de la commission des affaires économiques. 
de M. Rosenfeld, tendant à modifier l'article 27 du règlement 
(ne 416, se=sion 1956-1997) (p. 762). Passage à la discussion de la proposition. 


Amendement de M, Isaulier, tendant à une nouvelle rédaction 
du cinquième paragraphe de la proposition, et sous-umenderment 
de Mlle Lafon et des membres du groupe communiste: MM, jsan- 


Sur l'amendement de M, Ba: MM. Ba, Rosenfeld, président et 
rapporteur de la commission du règlement, des pétitions el des 





questions constitutionnelles, — Retrait. tier, le rapporteur; Mlle Lafon, M. Loste, vice président de la 
Amendement n° 2 de MM. Bour et Dardelle: MM. RBour, le COMMISSION, 
président de la commission, — Rejet. Rejet, au scrutin, du sous-amendement de Mlle Lafon. 
Amendement n° 3 de M. Bour: MM. Bour, Omer Sarraut, Dar- Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Isautier, 
delle, le président de la commission, — Retrait, | 
à 1 Renvoi en commission, 
Sur l'ensemble: M. le président de la commission. 
: ; 5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
Adoption de la résolution modifiée, dent du conseil des ministr sur le projet te décret, pré enté 
3. — Suite de la discussion de la proposition de M. La Gravitre, par M. le ministre de la France d'outre-mer, déterminant le statut 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à du notariat dans les Etablissements français de l'Océanie (n° 400 
prendre les mesures et les initiatives nécessaires pour donner et 107, ses-jion 1956-1957 P. 112). 
suite aux recommandations adoptées par la conférence interafri st Anioninf onidésné ot sonmiour de le ess déride a 
caine antialcoolique qur s est tenue à Abidjan Côte d Ivoire) du lézislation. de la justice des afluires administratives et dormait 
24 au 30 juillet 1956 (nos 50 et 196, session 1956-1957) (p. 765), : , 
* ns ser LS [L ion MM. Oudard, Pia Ï rs 
Discussion générale: MM. La Gravière, Hazonmé, Frédet, vice- Schleité 
président de la commission des affaires sociales, Guirandou N'Diaye. 
» l 1 1 
Passage à la discussion de la proposition, J se à la à Le 
. pa ” ‘ r 
Amendement de M. La Gravière: MM, La Gravière, le président Ado , ir à 7, 
de ja commission. — Adoption. article 8 réservé. 
Adoption de la proposilion modifiée. Adoption successive des articles 9 à 23 


@ «:) 41 
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— _ 
arucle 24 
[ET lement de M  Schleiter MM. Selueiler, le rapporteur. — 
\ 
\ } in de l'article 2% modif, 
Adootion su we des articles 25 à 79 
Article #0 
Ainendemment de M. =chiciter MM. S hleiter, le rapporteur, —_ 
Adoption 
\! l e M) ! | 
Al if ve des à es 1 à 103 
Sul rlivte & édemment réservé: MM. Pialoux, le président 
de Cotrrtti "ii 
LT EL EL } M. Sch'euiter I it 
Amendement de M. Pialoux: adoplion, 
Adoption de l'article 8 uns lité 
Al n de l'ensemble de l'avis sur ie projet de décret. 

6. — | le la p ition de M. Hrédet et des membres du 
groupe d rooublicains indépendants, tendant à inviter le Gou- 
vercement à prendre toutes disposiions pour accroitre le recru- 
ten nélio la formation et assurer une heureuse répartition 
des personnels médicaux en Afrique noire (nes 381 et 117, session 
1 ! p. m2. 

M Frélet, rapporteur de la commission des affaires sociales. 
sui le la dis-ussion renvoyée à la séance du jeudi 18 juillet. 

) À bépot d'une proposition (p. 36 

Dépot d'un rapport (p. 756). 
9. Réglement de l'ordre du jour (p. 787), 


PRESIDENCE DE M, BURKHARDT, 
vice-prés:dent. 
ext ourcerie «u quence heur« s.) 


(La sean 


= € «en 
PROCES-VEREAL 


uverte. 


M, le précident, La séance e=t 
Le procès verbal de la séance du jeudi 14 juillet a été affiché. 


ll | \ OL pas d'ohserva! NI 
Le pi wes-Verbal ect ad pté. 
Lun 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 27 DU REGLEMENT 


Suite de la discussion d'urgence d'une proposition 
de réolils0n; aucoption d'ure résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
Sjuu d'urcence de Ja cpostion de résointion de M. Rosenfell, 
tendant à modilier L'article 27 du règiement (n° #16, session 
MAT EUTr 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du {1 juillet 
dermier, la discussion de cetle proposition de résolution avait 
été interrompue au moment où la parole élait donnée à M. Ba 
Vour soultemr son amendement, 

Cet amendement tendait à supprimer la première phrase de 
l'alinéa 2 bus et à rédiger comme suit les deuxitine, truisitme et 
quaur ce phrases 

« L'élec'ion des: représentants à tous les organismes extrapar- 
lemeutares se fait au serutin secret à la tribune par appel 
nominal et au scrutin de liste, Chaque conseiller appeié dépose 
dans lurne un bulletin avec les noms< des cand'dats pour les- 
que te, Les bulletins comprenant plus de noms qu'il n'y 


ù de poxsles à pourvoir sont nuls, » 


(Le reste sans changement.) 


M. Ba. Mes chers collègues, lors de notre dernier débat, j'ai 
été so par M. Hilmb-beloncle d'admettre le renvoi de la 
discuss. on dd Mon aimnendetment j'a accepté ce renvoi, parce 


que je me trouvais devant un fait qui mérite toute l'atten- 


on de celle Assembiee, L'importance du débat qu'allait sou- 








lever mon amendement ne m'a pas échappé; je sais aussi 
que notre Assemblée l'acceptera comme un acte de foi qui 
consoldera outre-mer la collaboration franco-africaine égali- 
ture el sincere, Le vote de cet amendement prouverait que, 
maïgré Ja représentalion intime des territoires d'outre-mer 
dans celle Assemblée, nos collègues n'ont jamais ignoré le 
chifre de populations que nous représentons. 

Nous avons constaté, depuis qmeïques années, que les élus 
ls lerritures d'outre-mer ont été écariés des organismes 
exXirapariementaires, La composition du dernier bureau de cette 
Asseinbiée en est un témoignage éclaian!: en effet, les ressor- 
Ussants des territoires d'outre-mer éius ici n'ont pas occupé 
les postes qui leur avaient été attribués dans ce bureau. 


M. La Gravière. C'est parfaitement exaet. 


M. Ba. On se plait à nous objecter qu'une première vice-pré- 
silence nous a clé attribuée, Ceux qui s'en contentent n'ont 
pus voulu se pencher réellement sur le problème. Notre 
Asscmbice devait domnier la preuve de l'union dans l'égalité 
ae tons 1e3 Français. Présidence des commissions qi2sture, 
sont des postes techniques et de ce fuit tous confiés aux méiro- 
poitauns, sauf celui de la commission des affaires sociales, 
Sur vingt et un organismes extraparlementarres, trois seule- 
ment sont attribués aux élus des territoires d'outre-mer: 
conseil suyxrieur des recherches sociologiques outre-mer, com- 
mission du françears élémentaire, conseil d'adiministration de 
l'oftice des étudiants d'outre-mer. 

Nous souhaitons que nos collègues métropolitains compren- 
Lent que malgré notre manque d'adaptation technique, ayant 
pris la charge de nous conduire jusqu'à notre maturité poli- 
wque, il est de leur devoir de nous céder des postes d'essar 
Qui piracheveront notre éducation. Qu'ils sachent d’autie pait 
qu'aucun souei d'intérêt particulier ne peut l'emporter, pour 
nous, sur le désir de servir la France et l’Union francaise. 
Nous ne faisons le procès d'aucun collègue; nous désirons Sim- 
piement une meilleure répartition des postes entre tous les 
membres de celle Assemblée, tenant compte, évidemment, 
ues responsabilités et des populations que chaque calégore 
comporte et représente. 

Je suis certain, mes chers collègues, que vous voterez mon 
amendement qui ne tend qu'à porter remède à une situation 
ancienne qui he nous convient plus, à aflirmer solennellement 
Line collaboration par des actes concrets, sincères, exemplaires, 
à montrer à tous quels sont les objectifs de l'Union francaise 
représentée d'abord dans cette Assemblée, et c'est pourquot 
celle démonstration doit se faire en son sein. 


Des maintenant, je précise mon intention de demander, 24 
cours de ce débat, un serutin publie sur mon amendement, 
car il est essentiel pour nous, je le répète, que l'exemjue 
vienne de l'Assemblée où siège le plus grand nombre de res- 
P'? sables des territoires d'outre-mer. 


A chaque revendication par nous d'un poste de responsa- 
hilite, on nous a opposé uue question de majorité, et aussi 
un attribution numérique, sur le plan politique. Or, la der- 
nicie fois, nous étions en nombre suitisant jour pretendre à 
une queslue: une certaine procédure nous a été imposte — 
ce dont tou: les territcires out été informés — qui nous en 
a écartés, C'est pourquoi nous avons refusé durant toute l'an- 
née d'occuper le poste de vice-président et les deux secréta- 
riais qui mens avaient été attribués. Aussi avons-nous saisi 
l'occasion qui nous élait offerte par notre collègue M. Rusen- 
fel4 pour demander un: modification du règlement, atin que 
toutes les commissions connais<ent nos desiderata. 


En conclusion, j'insiste, mesdames, messieurs, pour qu'au- 
cun collegue ne se méprenne et ne pense que cetle interven- 
Len était drrigée contre lui. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
aement 
Que: est l'avis de la commission ? 


M. Rosenfeld, president el rapporteur de la commission du 
reglement, des peliiuns et des questions conslitutionnelles. Je 
ne peux, au hum de la commission du reglement, réponde 
ui J'ensmble de son intervention à notre collègue M. Amadou 
Ba, car 1 a abordé toute une série de questions qui ne sont 
pas du ressort de la commission, ni mème portées à l'ordre du 

ur de notre Assemblée, Je me limiterai donc à la partie pra 
lique de son exposé, la défense d'un amendement ainsi conçu: 


« Supprimer la première phrase de l'alinéa 2 bis et rédiger 
comme suit les deuxième, troisième et quatrième phrases: 

« L'élection des représentants à tons les organismes extra- 
parlementaires se fait au scrutin secret à la tribune par appel 
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nominal et au scrutin de liste. Chaque conseiller appelé dépose 
ans l'urne un bulletin avec les noms des candidats pour 1es- 
quels il vote, Les bulletins comprenant plus de noms qu'il 
n'y a de postes à pourvoir sont nuls. » 


Si je l'ai bien compris, M. Ba désire que la modification du 
reglement que j'ai l'honneur de vous présenter au nom de la 
commission, à la suite du vœu exprimé par le bureau de 
l'Assemblée, concerne non seulement le cas qui nous préoc- 
cupe aujourd'hui, c'est-à-dire la désignation de deux represen- 
tants de notre Assemblée à Ja Haute Commission pour 
l'organisation commune des régions sahariennes, mais toutes 


les désignations dans les organismes extraparlementaires. 

Je ferai tout d'abord remarquer à M. Ba que la représenta- 
tion de l'Assemblée de l'Union françcuise dans de tels orga- 
nismes peut revêtir trois formes, car les désignations sont 
faites soit par notre Assemblée même — et sont alors régies 
par l’article 27 du règlement — soit par le bureau — dans ce 
vas il s'agit de représentants techniques —, soit par le Gou- 
vernement qui peut choisir aussi bien un parlementaire qu'un 
non parlementaire, si la loi ou la décret le lui permettent, Par 
consequent, la représentation au sein de ces derniers organis- 
mes extraparlementaires ne dépend pas de nous. 


S'agissant de représentants désignés par nous, la commission 
du réglement, jeudi dernier, a été unanline pour estimer inoy- 
vorlun de soulever aujourd'hui la question de l'ensemble. Elle 
mérite d'être étudiée, Imais — si j'ose dire — « à froid », alors 
qu'aujourd'hui nous sommes talonnés par le calendrier puis- 
à hr faut jeudi prochain ou, au plus tard, mardi prochain, 
désigner nos représentants à la Haute Commission, C'est pour- 
quoi nous devons nous borner à la réglementation du cas précis, 
étant entendu que nous nous pencherons après sur l'ensemble 
du problème. 

Dans ces conditions, M. Amadou Pa ne préférerait-il pas — 
puisque nous ne pouvons aujourd'hui nous prononcer sur un 
«amendement qui engage l'ensemble de la procédure et néces- 
site le renvoi à la commission du réglement, à charge pour 
celle-ci d'étudier les conséquences et les répercussions d'un 
tel texte — retirer son amendement qui n’est du reste pas direc- 
tement hé à l'affaire qui nous occupe, pour déposer en son lieu 
et poace, ce jour même où jeudi prochain, une proposition de 
résolution qui reprendrait lidée de cet amendement ? Ainsi 
la commission du réglement pourrait-elle se saisir de l'ensem- 
ble du problème et je prends iei l'engagement qu'elle pré- 
sentera le plus rapidement possible un rapport afin que cette 
question de procédure de la désignation de nos représentants 
dans des organismes exlrapar:ementaires soit réglée d'une 
manière définitive. 

Le problème est compliqué. Nous ne pouvons le résoudre 
er abruplo, C'est pourquoi je me permets d'insister auprés de 
M. Ba pour qu'il accepte de retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Je vous remercie, monsieur le président, des éclair- 
cissements que vous venez de m'apporter. Je ne pensais pus 
disjoindre ces deux cas qui Ime parais-ent liés, mais Si Vous 
me donnez l'assurance que l'affaire reviendra à une date déler- 
mince, après le dépôt de ma proposition de résolution, je serai 
d'accord pour retirer mon amendement. 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Fixer immédiatement cette 
date ne serait pas réglementaire, mais vous pes déposer 
votre proposition de résolution avec demande d'urgence, L'ur- 
gence volée, Assemblée se prononcera et la date pourra être 
tixée. Si notre session n'était pas interrompue, la commission 
du règlement pourrait — et j'en prends pour elle l'engage- 
ment — s'occuper immédiatement de la question, si, comme 1 
est probable, l'intersession commencait Ja semaine prochaine, 
M. Ba accepterait sans doute d'attendre la rentrée parlementaire 
d'octobre. Les commissions seront alors renouvelétes, mais men 
successeur ne manquera pas de faire honneur à l'engagement 
que j'ai pris ici, au nom de la commission du réglement, 
d'étudier cette question d'urgence, d'autant plus que la ques- 
lion avant été soulevée devant cette commission, celle-ci a été 
Lee «4 unanime à vouloir l'examiner le plus rapidement 
possible. 


M. le président. La parole est à M. Ba. 
M. Ba. Je vous remercie encore, monsieur le président, et 


j° ne peux que me rallier à vos Vues qui sont celles de toute 
a commission, En conséquence, je relire mon amendement, 





M, le président. L'amendement de M. Ba est relire, 

Je suis saisi d'un amendement présenté par WM. Alfred 

Bour et Maurice Dardelle, tendant à supprimer la troisième 
phrase et à rempacer le texte de la derméère phrise pur 1e 
lexle suivant: 
« Si un bulletin comprend un nom d'un conseiller avant 
fait une déclaration de candidature et un bom d'un conseiller 
h'avant pas fait celle déclaration, ce bulletin n'entre en ligne 
de compie que pour le candidat avant fait déclaration de candi- 
dalure. Les bailetins comprenant plus de deux noms soul 
nuls, » 


La parue est à M. Bour, pour soutenir l'amendement, 


M. Alfred Bour. Wie: chers collegues, si vous avez pu lire 
le Journal officiel relatant notie derimeére seance, vous Y aurez 
lu les explications que j'ai données dans la discussion generale 
et qui valent pour l'amendement en discussion, 


Je vous rappelle brièvement ce dont il s'agit: la 6 mmission 
du réglement, à une voix de majoré, à pois deux décisions que 
noire collègue, M. PDardelle, signataire également de l'amendes 
ment, el moi-mème, jugeons contradietones el logiques, Elle à 
tout d'abord déclaré qu'un bulletin ne contenant qu'un nom, 
alors qu'il s'agit d'élire deax coflègues aux postes en question, 
serait Valable; deuxiéimement, êeite a décidé qu'un bulletin 
contenant Je nom d'un collégue avant obéit à la déclaration 
obligatoire de candidature, et le nom d'un collégue n'avant pas 
fait de déclaralion de candidature, serait mal pour l'ensemble, 


Nous demandons, ce qui paraît logique, que dans le second 
Cas le nom du collègue avant fait une déclaration de eandi- 
dature compte, celui du collégue ne l'avant pas faite ne compe 
tant pas, Voilà tout l'objet de notie amendement, 


Cela dit, nous en avons profité et nous sommes, je crois, 
d'accord sur ce point avec M, le rapporte pour transposer 
une phrase du texie de la commis on. En effet, 1] nous à paru 
que la troisicime phrase ainsi conçue: « Les balletins eompre- 
hant plus de deux noms sont nuls », n'était pas à <a place à 
la quatrième Hhgne de la proposition de résolution, et qu'A 
valait mieux régler la question des bulletins nuïs on fine du 
texte, C'est pourquos nous Vous proposons, M. Dardelle et 
moi-même, le texte suivant: « Si un bulletin comprend un 
nom d'un conseiller avant fait une déclaration de candidature 
et un nom d'un conseiller n'ayant pas fait cette déclaration, 
ce bul'elin n'entre en ligne de compie que pour le candidat 
avant fait déclaration de candidature 0. EC suivrait alors 
la phrase transposée de la quatrieme HNzjne: « Les bulletins 
comprenant plus de deux noms sont nuls », 


Voilà les conditions dans lesquelles nous déposons cet amen- 
dement, qui nous parait conforme à la plus élémentaire log que, 


» 


M. le président. Quel e-1 l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La cormri--ion ac eplte [a 
pe” on de M, Bour en ce qui concerne Le deplacement de 
a phrase, la troisiéme dans le texte de Ja commission: les 
bulletins comorenant plus de deux noms <ont nuls Comme 
il vient de l'indique . tlle frouve sa pla e logique in fine du 
texte, quelle qu'en soit la redaction délinitive, 


M. Bour propose ensuite de reconnaitre le bulletin valalile 
pour le nom de celui qui est candidat et non Valable pour le 
nom du conseiller qui n'a pas fait acte de candidature: à ce 
propos, je me permettrai de rappeler à l'Assemblée mes brèves 
explications de jeudi dernier; Li commission s'est prononeeée 
à une trés faïble majorité en faveur du texte que j'ai rapporté, 
Logiquement, M. Bour à raison: du moment qu'un bulletin ne 
comprenant qu'un nom est Valable ce qui resulle de notre 
texte — un bulletin sur lequel un nom est à supprimer parce 
qu'il ne figure pas parmi les candidatures, devrait être vVala- 
ble en ce qui concerne le candidat dont Ja candidature à 616 
déposée, Mais nous nous heurtons jei à une tradition établie 
pur les élections législatives suivant laquelle un bolietin pore 
ant le nom de quelqu'un qui n'est pas candidat est nul, Peur 
ne pas nous opposer à cette tradition et éviler des malentendus, 
la commission — c'est ainsi que j'interpréte la pensée de $a 
majorité — a préconisé la formule que j'ai rapportée: « un 
bulletin qui comprend un nom de non-candidat est nul. » 


Dans ces conditions, il ne m'est pas possible d'accepter la proe 
osilion de M. Bour, contraire à Ja décision de la majorité de 
a Commission... 


M1. Alfred Bour. Pii-<e à une Voix. 


M. le président de la commission. À une voix, c'est exact, 
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Je pense que l'Assemblée est maintenant suflis:mment éclai- 
rée pour se prononcer sur l'opportunité d'accepter l'amende- 


lue til. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je me's aux voix l'amendement de MM. Alfred Bour et Mau- 
rice Dardelle. 

(Une première épreuve à main levée étant déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levé, n'adopte 
pas l'amendement.) 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, avant de déposer un 
second amendement, je dermatrie la parole, 


M. le président. La parole est à M. Dour. 


M. All:ed Dour. Mesdames, messieurs, pour que l'Assemblée 
ne puisse pas étre taxée d'illuzgisme, je dépose un amendement 
déclarant que tout bulletin ne portant pas deux noms est nul. 
(Me ques d'assentrment.) 


M, le président. Je su: =aisi à l'instant d'un nouvel amende- 
ment présenté par M. Bour, ainsi rédigé: « Après la troisième 
plirase : Les pulieuns comprenant plus de deux noms &ont 
hu’ », insérer la phrase suivante: « 1j en est de même de tout 
bulletin ne contenant qu'un nom ». 


La parole est à M. Bour, pour soutenir son 1mendement. 


M. Alfred Pour. Je me suis, par avance, exp'iqué sur cet 
amer dement, L'Assembite avant déclaré qu'un bulletin com- 
prenant deux noms dont l'un est nul pare que le candidat 
n'a pas fait déclaration de candidatnre, n'est plus valah'e, 
ii v a lieu de dire, dans un souei de logique, que tout bulle- 
Liu ne comprenant pas deux noms est nul. 


M. Omer Sarraut. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Grner Sarraut. 


M, Cmer Sarraut. Mes chers collègues, je ne vondrais pas 
être laxé d'illogisime parce que je prends maintenant la parole 
contre un armendement qui n'est logique qu'en apparence. Si 
M. le président Pour veut bien se pencher sur la question, il 
constatera que S'il à proposé dans son premier amendement 
qu'un bulletin entre en ligne de compte lorsque deux noms 
y figureront, dont celui d'un non-candidat, c'est en faveur dn 
candidat réel et pour protéger ses droits, Or, la fin de ce pre- 
mier amendement allait à l'encontre de cette préoccnupalion, 
puisqu'il v est dil: « Les bulletins comprenant plus de deux 
pomms sont nuls », 

En effet, imaginez qu'un bulletin porte trois noms, dont 
deux de candidats affirmés, le troisième me l'étant pas. Pour- 
quoi, dée< le moment où l'os entend faire respecter les droits 
des candidats réels, éliminer en ce cas les deux valalles ? 
L'amendement, done, en cherchant à ne pas nuire À un candi- 
dat aduietlait, en fin de compte, qu'il soit nui à deux. 

la logique doit aller juequ'anm bont et pone que votre pre- 
mier amendement ait pu être accepté il eût fallu en supprimer 
la dernière phrase. 

En re qui concerne le second smendement. je considère pour 
ma part que nous avons le droit de manifester. 


M. Alfred Bour, Je m'exense, mais le texte auquel vous faites 
allusion n'est pas de moi. 


M. Omer Sarreut. une préférence ponr un candidat déter- 
miné, d'essaver de le faire bénéficier de plus de voix que 
d'autres: j'estime, par conséquent, que nous sommes entiè- 
rement en droit de ne voter que pour une personne plutôt qne 
pour deux. C'est pourqnoi, à mon grand regret, je ne puis 
m'associer à l'amendement que vous avez déposé, 


M. Maurice Dardelle. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parule est à M. Durdelle. 


M, Maurice Dardelle. An cours de notre dernière sûanee, j'ai 
été d'accord eur le premier amendement déposé par M. Bour, 
que j'ai d'ailleurs contresigné, mais en re qui concerne son 
deuxième amendement, je partage l'avis de M. Omer Sarraut et 
je voterai contre. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Huission., 





M. le président de la commission. Je voudrais tout d’abord 
répondre à M. Oiner Sarraut que la première partie de son 
intervention s'adressait, non à M. Bour, mais à la commis- 
sion du reglement. C'est elle en effet qui a introduit le para- 
graphe déclarant nul un bulletin comprenant plus de deux 
norns. Mais cela relève d'une tradition et dune tradition 
sathe…. 


M. Omer Sarraut. Nous sommes entièrement d'accord, mais 
alurs respectons la tradition intégralement. C'est pourquoi j'ai 
voté tout à l'heure contre le premier amendement de MM. 
et Dardelie, 


M. le président de la commission. C’est pourquoi j'ai dit que 
si logiquement on pouvait défendre la position de M. Bour, 
la tradition des élections législatives s’y opposait. En tout cas, 
en ce qui concerne le bulletin comprenant plus de deux noms, 
mème S'il y a un nom. par exemple, de non-candidat, la diffi- 
cuilté réside dans le fait que les serutateurs n'ont pas le droit 
de choisir entre les noms. L'électeur ayant par inadvertance 
inscrit trois noms, comment les scrutateurs nourraient-ils inter- 
préter sa volonté ? Voilà pourquoi, d'après la règle établie, un 
bulletin comportant plus de noms que de candidats doit étre 
déclaré nul. 

La commission repousse également le nouvel amendement 
de M. Bour. I est, en effet, en contradiction avec la tradition, 
si ce n'est la loi, des élections législatives. On ne peut empé- 
cher un électeur de voter pour un candidat sur deux, quand 
1 y a deux places, on pour quatre quand il y a cinq places. 
Lorsque l'électeur inserit moins de noms quil ne faut, cela 
veut dire qu'il n'a pas trouvé les candidats à son goût et il vote 
| sos celui ou ceux qui lui plaisent, à l'exclusion des autres. 
usqu'à présent, dans toutes les élections, cette règle a été res- 
pectée, et il serait peut-être inopportun d'innover en intro- 
duisant la règle stricte d'anrès laquelle un bulletin ne compre- 
nait pas le nombre des candidats nécessaires est déclaré nul. 
C'est la raison pour laquelle la commission repousse l'amende- 
ment présenté par M. Bour. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, je n'insiste pas: je me 
permets simplement de dire, puisque notre très distingué prési- 
dent et ne a invoqué la tradition des élections législa- 
tives, qu'il est tout de même de règle, en cette matière, que 
toute liste doit être complète. Par exemple, lorsqu'il y a neuf 
sièges à pourvoir, toute liste ne comprenant pas neuf sièges est 
nulle et ne doit pas être enregistrée. 

On pourra discuter longtemps sur ces problèmes de procé- 
dure. En réalité, se pose une question d'opportunité. L'Assem- 
blée à paru s'orienter d'une certaine facon; je ne veux pas 
insister ni méme faire une allusion à l'hypothèse que certaines 
posilions sont peut-être déjà prises. En conséquence, je retire 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je vais donc mettre aux voix [a résolution... 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est M. le président de la com- 


Piisston, 


M. le président de la commission. Je voudrais s:mplement 
attirer l'attention de M. Bour sur le fait que, si son tidication 
est parfaitement exacte, dans le cas envisagé il s'agit de listes 
déposées... 


M. Alfred Bour. J'entends bien; c'est tout de mème très 
Voisin, 


le président de La commission. … de lisies opposées à 
d'autres listes. En l'occurrence, les é'ections sut persunnelles. 
Quand deux canuidats sont à élire, il faut ou bien procéder à 
deux élections, Fune après Fautre, ou bjgn préciser que lon 
peut porter deux noms sur le méme bulletin; ce ne sont pas 
des représen!'ants d'une liste opposée à une autre liste, mais 
des personnalités que nous élisons, 

C'est pourquoi, si l'argument de M. Dour est valuble en ce 
qui concerne kes élections législatives, lorsque la loi stipu'e 
qu'il ne peut y avoir ni liste incemplèle, mi panachage, ni 
vote préférentiel, pour les autres cas mon argumentation me 
sernble plus exacte. 


D'autre part, monsieur le président, avant le vote de la résa- 
lution, je voudrais vous demander d'apporter une simple modi- 
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ficalion rédactionnelle tendant à reporter in fine la troisième 
phrase de l'alinéa 2 bis ainsi coneue : « Les bulletins compre- 
nant plus de deux noms sont nuls ». 


M. le . Je donne lecture de la résolution ainsi modi- 
fite à la demande de M. le président de la commission : 


« L'article 27 du règlement est modifié par l'adjonction d'un 
alinéa 2 bis ainsi hbellé : 

« Alinéa 2 bis. — Les dispositions des alinéas 1 et 2 ci-des- 
sus ne sont pas applicables à la dé-ignation des deux repré- 
sentants de l'Assemblée de l'Union française au sein de Ja 
haute commission de l'Organisation commune des régions saha- 
siennes. L'élection de ces représentants se fait au scrutin 
secrel. Si la majorité absolue n'est pas acquise au premier 
our, il est procédé à un second tour de sermtin une heure 
après la proclamation des résultats du premier tour. Si la majo- 
rilé absolue n'a pas élé acquise au deuxième tour, il est pro- 
“dé à un troisième lour, une heure après la proclamation des 
résullats du deuxième tour. Au troisième tour, la majorité 
relative suffit. Tout conseiller de l'Union francaise qui veut 
poser Sa candidature doit en informer le président au moins 
an quart d'heure avant l'ouverture du scrutin. Sa candidature 
est affichée. Les bulletins comprenant le ou les noms de 
conseillers qui n'ont pas fait acte de candidature sont nuls. 
Les bulletins comprenant plus de deux noms sont nuls. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la résolution ainsi modfite. 
(La résolulion, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président de la commission. Je voudrais apporter une 
précision sur je texte que nous venons de voter. 

Puisqu'il s’agit d'une modification au règlemert concernant 
le mode de désignation de personnes, il faut éviter tout malen- 
tendu. 

Dans le texte que nous avons voté, il est dit: « Tout conseil- 
ler de l'Union française qui veut poser sa candidature doit en 
informer le président au moins un quart d'heure avant l'ouver- 
ture du scrutin ». 

Dans le texte primitif, il était dit que le président devait être 
informé un quart d'heure au moins avant l'ouverture « de 
chique scrutin ». 

Dans le texte définitif, pour alléger la rédaction, nous avons 
supprimé les mots « de chaque » scrutin. Mais je voudrais pré- 
ciser que dans la pensée de la commission — et je suis per- 
suadé que c'est dans volre pensée aussi — il s'agit de la pos- 
sibilté pour chaque conseiller de présenter sa candidature à 
chaque <crutin, et non pas seulement avant le commencement 
des opérations électorales, c'est-à-dire avant le premier tour de 
scrutin. 

Je me résume: chaque consciller peut donc déposer sa can- 
didature au moins un quart d'heure avant l'ouverture de cha- 
que tour de scrutin. 


M. le président. Je remercie M. le président de la commission 
du règlement. Je pense que l'Assemblée est bien d'accord sur 
cette interprétation... (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 


LUTTE ANTI-ALCOOLIQUE. —- RECOMMANDATIONS 
DE LA CONFERENCE INTERAFRICAINE D'ABIDJAN 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion de la proposition de M. La Graviére, tendant à inviter le 
Gouvernement de la République francaise à prendre les mesures 
et les initiatives nécessaires pour donner suite aux recomman- 
dations adoptées par la conférence interafricaine antialcoolique 
qui s'est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1456 
(n° 50 et 196, session 1956-1957). 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 9 juillet der- 
nier, elle a entendu le rapport présenté par Mile Le Ber au 
nom de la commission des affaires sociales. 


Es demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
e ? 


M. La Gravière. Je demande la parole. 
W. le président. La parule est à M. La Gravière. 





M. La Gravière. Mesdames, messieurs, nous avons entendu, 
mardi dernier, l'excellent rapport de la commission des affaires 
sociales, dont Mme Malroux, rapporteur suppléant, nous à 
donné lecture, concernant la proposition que j'ai eu l'honneur 
de déposer le 6 novembre dermer, tendant à inviter le Gou- 
vernemment à prendre les mesures et les initiatives nécessaires 
pour donner suite aux recommandations adoptées par la confé- 
rence inlterafricaine antialcoulique qui s'est tenue à Abidjan 
du 24 au 30 juillet 1956. 

En compagnie de mon collègue et ami, M. Guisandou N'hiave, 
j'ai représenté l'Assemblée de l'Union française à cette confe- 
rence, et j'ai eu l'occasion, dès la rentrée parlementaire d'octo- 
bre dernier, de rendre compte à M. le président Sarraut et à la 
commission des aflaires sociales des travaux de la conférenre 
d'Abidjan. L'exposé des motifs de ma proposition contient la 
substance de ces travaux, particulièrement remarquables d'ail- 
leurs. 

Je crois devoir appeler votre attention sur deux remarques 
importantes: tout d'abord, l'initiative, l'organisation et l'ordre 
du jour dé la conférence interafricaine sont d'origine africaine 
et le mérite en revient an comité d'action anti-alcoolique en 
Côte-d'Ivoire, dont le président est M. le dorteur Djessou, séna- 
teur de la Côte-d'Ivoire, aujourd'hui ministre de la santé 

iblique de ce territoire. Ce fait explique que, sur les NO mem- 

res de la conférence, 49 étaient des Africains autochtones et 
sur les 31 Européens inscrits, 27 résidaient habituellement 
en Afrique ou à Madagascar. On peut donc en conclure que les 
vœux émis à Abidjan, au cours de cette conférence, sont d'éma- 
nalion africaine et malgache, 

Seconde remarque également très significative : les membres 
de la conférence appartenant aux territoires de l'Union française 
constituaient sans doute la majorité, mais non la totalité de 
la représentation, En effet, plusieurs délégués venaient de la 
Gold Coast et du Basuwioland. Cela explique que la porte de 
certains vœux dépasse le cadre de la seule Union française, 
en particulier le vau tendant à Ja revision de la convention 
de Saint-Germain-en-Lave de 1919. I semble que le Gouxer- 
nement serait bien inspiré en examinant de très pres ce vœu, 
qui relève indiscutablement de sa compétence, 


li y a plus de sept ans, le 22 juin 1%, notre Assemblée avait 
adopté une proposition souvent évoquée par la suile, mais 
jamais mise en pratique, dont je me permets de vous rappeler 
les termes e<sentiels: « « L'Assemblée de l'Union française 
invite le Gouvernement de la République française... à entre- 
prendre immédialement, avec les gouvernements responsables 
des pays avoisinant les pays d'outre-mer... » — intéressés 
« … des négociations en vue de la revision de la convention «la 
Saint-Germain de 1919, destinées, d'une part, à uriformaser la 
législation et la réglementation réprimant l'alcoolh-me, d'autre 
part, à prohiber les importalions clandestines et les fabrications 
frauduleuses de l'alcool et de ses dérivés, 

« L'Assemblée de l'Union française demande également an 
Gouvernement de soumettre aux Nations Unies, en respectant 
les principes affirmés dans la ConsMtution française, un projet 
d'accord international sur le régime des spiritueux, 


« Elle demande enfin que, dans le texte des accords à inter- 
venir, soient le plus exactement possible précisées : 


« 1° Les dispositions communes relatives à la détermination 
des boissons jugées nocives, ainsi que les moyens de contrûie 
relatifs à la fabrication, au transport et à la vente des boissons 
propres à la consommation; 

« 2° Les mesures d'ordre général destinées à réprimer les 
fraudes de toute nature. » 


Indépendamment de ce vœu avant trait à la revision de Ja 
convention de Saint-Germain-en-Laye, le Gouvernement devrait 
prendre en considération celui qui concerne l'entreprise d'une 
vaste enquête avant pour but de déterminer les origines et les 
manifestations de l'alcoolisme sous tous ses aspects dans l'ea- 
semble des territoires situes au Sud du Sahara, et celui qui se 
rapporte à la création d'un organisme permanent qui aurait 
pour objet de promouvoir la création dans tous les territoires de 
groupements d'étude et d'action sur l'alcolisme et d'harmoni- 
ser l'activité de ces groupements, 


La recommandation exprimée par la conférence d'Abidjan et 
portant, je le répète, sur l'entreprise d'une vaste enquête avant 
| sed but de déterminer les origines et manifestations de l'alcoo- 
isme sous tous ses aspects dans l'ensemble des territoires situcs 
au Sud du Sahara, procède d'une nécessité qui n'a pas besoin 
d'être démontrée. 


Dans les territoires d'outre-mer de l'Union francaise, la lutte 
contre l'alcoolisme, entreprise de la manière la plus empirique, 
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porte prine ipalement l'effort sur des mesures de contingente- 
ment des importations des vins et alcools, mesures qui, nous le 
savons, pour insultisantes quelles soient, ont reussi cependant 
à réduire quelque peu la consommation dans le cours de ces 
derniers tois, 

A ces mesures s'est ajoutée l'action de groupements qui se 
sont créés dans tn certain nombre de territoires et dont lefti- 
cucilé est loin d'etre négligeable. 


Cependant, quelles données précises permettent actuellement 
d'aflirmer que l'alcoolisme outre-mer est un fait ? D'une part, 
un certain nombre d'informations et de témoignages, émanant 
Lotamment de médecins et de magistrats, d'autre part, les sta- 
tistiques établies par les différents territoires démontrent que 
la courbe des importations n'a cessé de s'élever: on en à coneln, 
par extrapolalion, que la courbe de la consommation à suivi la 
Iuerne nsion, Que saiton de plus? Rien. S'agissant des 
origines des différents aleooïs, a-t-on rénssi à faire le partage 
entre le volume des alcools d'importation et celui de la pro- 
duction locale ? A-ton détermine füt-ce approxumativement, 
dans la mesure du possible les conditions du trafie clan- 
destin ? Connait-on les manifestations et les conséquences de 
l'alcoolisme outre-mer selon les milieux variés où elles sont 
üpparues ? A-t-on recueilh Les avis des médecins, des magis- 
trats, sur la corrélation de l'alcoolisme et des maladies sociales, 
la délinquance juvénile, les accidents du travail et des trans- 
ports ? Quelle est l'opinion de Félite des dirigeants de mouve- 
ments de Jeunesse et des éducateurs ? Quelle est l'influence de 
l'alcoolisme sur la productivité ? Où sont rassemblées les sta- 
üstiques judiciaires ? 


Toutes ces questions, mesdames et messieurs, et nombre 
d'autres, ne peuvent et ne pourront recevoir de réponse aussi 
longlemps qu'un queshionnaire systématique n'aura pas été 
dressé par les soins de l'administration centrale et soumis par 
le Gouvernement de la République à l'examen des services 
intéressés avec demande d'y répondre dans un délai extrè- 
ement rapide, pouvant par exemple ètre fixé à six mois, 


La recommandation concernant la création d'un organisme 
permanent à caractere anmmateur et coordinateur, et dont la 
mise en place doit être confiée à des spécialistes compétents 
et convaineus, celle recommandation, dis-je, soulève un cer- 
tain nombre de problèmes pratiques: tout d'abord, du fait de 
l'évolution actuelle des territoires de l'Union francaise, le pro- 
bléme du rôle respectif des organismes métropolitains et locaux 
en maliére de lutte contre l'alcoolisme; puis le problème des 
relations avec les autorités locales envisagées de telle sorte que 
le secrétariat permanent puisse poursuivre son action dans les 
meilleures conditions; entin, le problème de la liaison avee les 
organisations situées hors de FUnion francaise, ainsi qu'avec 
celles relevant de pays où de territoires non représentés à la 
conférence internationale africaine d'Abidjan. M semble qne ces 
trois ordres de problèmes ne pourront être résolus qu'empiri- 
quement et par des mesures difticites à préciser actuellement 
dans leur enscinble, . 


Par ailleurs, il appartient au Gouvernement, en matière de 
lutte contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, de 
détinir les roles respectifs de l'initiative privée et des pouvoirs 
publics, I s'agit Li d'un problème qui vient d'être examiné par 
un homme admirablement placé pour en connaitre les données, 
M. le médecin général inspecteur Robert, ancien directeur de 
la santé publique au ministère de la France d'outre-mer. Le 
medecin general Robert a participé à la conférence inter-afri- 
caine d'Abidjan et voici en quels termes, dans un exposé 
recent, 1 s'est exprimé an sujet des rapports entre l'initiative 
privée el les pouvoirs publics en matière d'action antialcoo- 


hique. 


« Il est un mode d'action, a-til dit, qui peut intervenir 
sans que le dispositif législahf où réglementaire soit en place 
el sur lequel tous les orateurs qui se succédérent aux diverses 
tribunes ont été unanimes, H s'agit essentiellement de l'effort 
de propagande que constitue ce qu'on à appelé très justement 
la forme éducative de la lutte coutre le fléau alcoolique, Cette 
éducation sociale, qui doit enseigner les effets pernicieux de 
l'alcoolisme, éveiller le sens civique des populations, est tout 
enticre à créer dans la majorité des territoires d'outre-mer car 
il faut bien reconnaitre que, faute de moyens, les activités 
jusqu'à présent déployées n'ont élé que de faible envergure 
et se sont rarement étendues à de vastes régions, C'est dans une 
étroite conjonction des efforts de tous ceux qui ont conscience 
de Ja gravité du problème qu'une œuvre utile peut, dés 
Maintenant, étre entreprise et, sans amoindrir pour cela le 
role dévolu aux pouvoirs publics quels qu'ils soient et à tout 
ce que l'on à coutume de grouper sous le nom d”’ « adminis- 
tration », il est certain que c'est à l'initiative privée qu'il faut 





faire appel, en premier lieu, ur cette tâche primordiale 
qui consiste à faire tout d’abord, ou tout au moins à entre- 
prendre dans le moindre délai, l'éducation des masses, ‘qu il 
faut éclairer, documenter et avertir des risques qu'elles 
courent, 

« C'est à l'initiative privée, continue le médecin général 
Robert, et soutenue moralement et matériellement par les 
pouvoirs publies, que doivent, en premier heu, être réserves, 
ainsi que l'écrivait récemment M. Théodore Monod, directeur 
de l'institut français d'Afrique noire, « les combats de 4 
micre ligne, les luttes d'avant-garde ». Les pouvoirs publies, 
malgré leur intelligence grandissante du problème, malgré 
leur souci constant de Jui trouver une solution, restent insuf- 
fisaument équipés pour mener avec succès, dans le progrès, 
le combat de tous les jours, qui exige une grande liberté de 
mouvement et une indépendance absolue. Liberté d'action et 
d'expression, coopération totale des militants en dehors de 
toute préoccupation confessionnelle ou politique ou de tel 
impératif de doctrine, action concertée, union des bonnes 
volontés, telles sont les principales qualités que rassemble 
l'initiative privée et qu'elle seule peut grouper en un tel 
faisceau, » 

Je voudrais, mesdames, messieurs, avant de clore cette 
intervention, répondre à deux questions posées, mardi dernier, 
par Mlle Lafon. Elles ne m'étaient pas directement adressées, 
Mais il vous souvient que Mme Malroux, rapporteur suppléant, 
avait en voulu s'en rapporter à la réponse qu'il me serait 
possible de faire à ces deux questions, ce que le manque 
de temps ne m'a pas permis lors de la séance de mardi 
dernier. 

Mile Lafon posait les deux questions suivantes : « Nous avons 
connu — disait-elle — des travaux antérieurs sur cette même 
question; nous avons pu remarquer que tous les textes ainsi 
consultés sont muets sur les importations de bière et sur 
les progrès de la fabrication par les brasseries installées dans 
les territoires d'outre-mer de la bière à haut degré d'alcool 
dont toutes les statistiques font état. » 


Toutes les statistiques ! C'est beaucoup dire car ie les ai 
cherchées, et en vain. Je serais reconnaissant à Mile Lafon 
de nous communiquer, dans la suite de ce débat, les statis- 
tiques qui peuvent être en sa possession, et je suis certain 
que pas un d'entre nous, en matière de lutte contre l'al- 
coolisime, n'établira une distinction quelconque entre lal- 
coolisme provenant d'une consommation exagérée de bière de 
quelque teneur que ce soit, ou d'une consommation de tout 
autre boisson alcoolisée, 


Mile Lafon. Me permetlez-vous de vous répondre immé- 
diatement ? 


M. La Gravière. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à Mile Lafon, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


Mile Lafon. Je me réfère au Bulletin mensuel des stalistiques 
d'outre-mer n° 1 de janvier-février 1957, page 33, Produetion 
outre-mer pour l'Afrique occidentale française, je lis: Produc- 
lion indusirielle de lnèére, Sénégai: année 1949, 9090 hecto- 
Hires! année 1954, %2.800 hectolitres: année 1955, 98.000 hecto- 
btres: année 1956, 116.000 hectolitres. Ce qui signifie que la 
production est en augmentation constante, 


M. La Gravière. 11 s'agit de production locale, 
Mile Lafon. À Dakar. 


M. La Gravière. Je crois les importations négligeables, sinon 
inexislantes. En tout cas, la réponse de Mlle Lafon apporte un 
argument de plus en faveur de cette vaste enquête que réchume 
la conférence d'Abidjan, et dont je viens, à mon tour, de vous 
indiquer, au début de cet exposé, le caractère urgent. 


La deuxième question que posait Mile Lafon va saisir cer- 
tainement l'Assemblée par sa gravité et son importance. Je Ja 
reproduis: « L'ensemble des problèmes faisant l'objet de la 
roposilion ressortit directement de la compétence des assem- 
Diées territoriales, aux termes du décret du 4 avril 1957. En 
eflet — précisait Mile Lafon dans son intervention — l'article 36 
de ce texte donne aux assemblées territoriales le pouvoir de 
prendre des délibérations portant règlements territoriaux dans 
les matières de boissons locales traditionnelles, fabrication et 
commerce de boissons et, d'autre part, en matière d'hygiène 
publique, de protection de la santé publique, d'œuvres sani- 
laires, d'education ou d'instruction », 





> het 
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J'approuve, en grande partie, la remarque présentée par 
Mile Lafon. Si la proposition inilialement soumise à 1’Assemn- 
bite n'en tenait pas compte, c'est qu'elle avait été deposce sur 
le bureau de l'Assemblée bien antérieurement au vote de ja 
loi-cadre, très exactement le 6 novembre 1956. C'est pourquoi 
j'ai deposé un amendement qui tient compte, pour une large 
part, de la remarque de Mlle Lafon, mais qui n'en laisse pas 
moins à la dilixence, à l'initiative du Gouvernement, certaines 
mesures relevant, à mon avis, de sa compélenee et de son 
autorité pour donner suite, en arcord avec les assemblées lerri- 
iuriales, aux recommandations de la conférence d'Abidjan. 


Je vise tout particulièrement la revision de la Convention de 


Saint-Germain de 1919: il s'agit là d'une initiative — si elle 
est prise, ainsi que je le souhaite — essentiellement gouverue- 


mentale; et également l'enquête, sur la nécessité de laqueïle 
j'ai particulièrement insisté; le pouvoir central doit en prenure 
l'mitiative et en décider l'exécution. 


Pour corrohorer mes dires, je puis vous informer que, lundi 
prochain, se tiendra à la présidence du conseil une conference, 
sur l'initiative du haut comité d'études et d'information sur 
l'alcoolisme, conference à laquelle prendront part un grand 
nombre de ministres de la santé publique des différents ter- 
titoire< qui désirent se concertée” pour exatminer le probleme 
de la lutle contre l'alcaolisme et les solutions qu'il requiert. 


Je n'en dirai pas plus. Un certain nombre de nos collègues 
africains ont l'intention de donner jeur point de vue sur celle 
queslion; je suis certain que vous les ecouterez et que vous 
reconnaîtrez, à leur avis dans celle mativre, l'autorité qui me 
fait défaut, (Applaudissements au centre, à gauche, à l'ertrème 
gauche et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hazourmé. 


M. Hazowmé. Mes chers collègues, il y a exactement huit ans 
que nous avons vuverl, dans celle Assemliée, un débat sur 
l'alcooiïiisme et ses ravages dans les territoires d'ouire-mer — 
ce que j'appelais « l'alcoolisation » massive de ms p'pula- 
lious. 


Nous espérions que le Gouvernement prendrait des mesures 
pour restreindre l'importation de l'alcool dans nos terriloires, 
mais, jusqu'à présent, rien n'a été fait. Le privilège des bouil- 
leurs de cru est-il sacré en France ? Sans doute! 


Vous vous souvenez que, lors du débat devant l'Assemblée 
de l'Union françai-e, notre collègue, M. le pasteur La Gravitre, 
nous avait lu la lettre d'un bouilleur de cru à un dépvté. 
Eh bien! les bou'lleurs de cru continuent parce qu'ils eoient 
leur privilège sacré. J'ai sous les veux une lettre, parue dans 
Le Monde du mercredi 10 juillet, qu'un bouilleur de cru, un 
certain Edouard Pessein, ancien député, président du syndicat 
national des bouilleurs de cru, adresse à ce journal pour pro- 
tester contre un de ses articles, 


Or. jusqu'à présent, rien n'a été fait et, dans les territoires 
d'outre-mer, le soin est laissé aux initiatives privées de luiter 
contre l'alcoolisation massive des populations. Ainsi, chaque 
année, au Dahomey, deux semaines avant la fête de Nël et 
jusqu'après le Nouvel An — nous savons que c'est l'époque 
où les gens boivent beaucoup — nous entreprenons une (am- 
pagne: bonus faisons apposer des affiches partout, nous orga- 
hni-ons des conférences. Mais, la nuit, ces affiches sont lacérées, 
enlevées; par qui ? certainement par les maisons de commerce 
qui nous inondent d'alcoo!s. 


Le Gouvernement, il faut le reconnaître, aide un peu à cette 
Campagne ; il donne une subvention de cinquante mille francs 
pour nous permettre d'organiser nos conférences et de faire 
confechonner nos banderolles et nos aftiches. Mais qu'est-ce, 
en comparaison des movens mis en œuvre dans la lutte contre 
l'esclavage ou la traite des esclaves et contre l'introduction des 
armes à feu dans nos territoires ? Pourquoi laisse-t-on Jes 
Mains lilres aux bouilleurs de cru ? Cependant les ravazes 
faits par l'alcool parmi nos populations sont bien connus: ils 
sont encore plus importants qu’en France. 


J'ai sous les yeux les renseignements relatifs au premier tri- 
mestre de cette année, provenant de l'Institut national de la 
Slatistique. Je note que, pendant cette période, en France, 
Sur 114.387 dérès plus de 40.000 ont été causés par l'alcoolisme 
ou des maladies provoquées par l'alcoolisme, re nombre <e 
décomposant ainsi: alcoolisme, 1.384 décès en France: lésions 
vasculaires cérébrales: 16.792 décès: sutres maladies du svs- 
ème nerveux et des organes des sens: 4.729 décès: gasteites : 
161; ulcères de l'estomac et du duodénum; 325; cirrhose du 
fuie: 3.309; néphrites: 1.600. 





M. Maurice Frédet, :;ce-président de la comnussion des 
affaires sociales. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Hazoumé. \olontiers. 


M. le président. La parole est à M. Frédet, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. le vice-président de la commission. Mon cher college, 
il manque dans votse énumération une cause de mortauté due 


à l'alcool: les accidents de la circulation. 


M. Mazoumé. Je n'ai pas voulu vous infliger une longue lec- 
ture mais, si vous le désirez, j'irai jusqu'au bout, 


M. le vice-président de la commission, j'serars que [nt 
soulignée l'unportance de la mortalité causée par les conduce 
teurs en état d'ivresse, 


M. Hazoumé. Je n'avais De voulu faire wne trop longue énn- 
mération, mais je peux indiquer que ces déces sont au nombre 
de 6.090, 

M. .e vice-président de la commission. Je vous remercie de 
celle précision, 


M. Hazcumé. Or, si l'alcool fait tant de ravares en Franre, 
chez nous, dans les territoires d'outre-mer, où les populations 
sont sous-alimentées, où le etimat — vous le savez — est moins 
sain qu en métropole, les résultats sont encore plus alarimants, 
C'est pourquoi nous devons adjurer le Gouvernement de pren- 
dre toutes les mesures nécessaires pour porter remeéde à cette 
situation. 


Certains nous disent, d'autre part: « Mais vous avez mainte- 
haut, depuis les dernières réiormes, des conseils de Gouverne- 
ment; c'est à vos ministres qu'il incombe désormais de lutter 
contre l'alcoolisation massive de vos populations ». Je ne er- 
tique pas nos conseils de Gouvernement: je ne peux, au con- 
traire, en dire que du bien. Seulement, si l'on veut eimpécher le 
mal, c'est en France même qu'il faut agir. H ne peut être ques- 
tion de laisser à ces conseils où à ces ministres le soin d'éta- 
blir un contingentement,; ils ne le pourraient pas, Vous savez 
que la puissance des bouiileurs de cru, en France, comme celle 
du gros commerce, chez nous, n'est pas une illusion; ces gens 
feront tout pour faire pénétrer l'alcoo! dans nos pays, meme 
s'il doit nous tuer, Cest done jei qu'il faut prendre des déci- 
sions. I ne sufiit pas de tenir des conférences, il faut agir et 
seul le Gouvernement de la France peut le faire, J'espere, cette 
fois, qu'après le vote que nous allons émettre on agira et que 
l'on mr, Aie mieux nos populations contre Falcoolisation. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. Guirandou N Diuve, 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le présidert, mes chers col- 
lègues, nous avons écouté et suivi avec le plus grand intérèt la 
brillante intervention de notre collègue, M. La Gravicre, sur 
les mesures et initiatives nécessaires pour donner suite aux 
recommandations adoptées par la conférence interafrieaine anti- 
alcoolique qui s'est tenue à Abidjan, du 24 au 30 juillet 1956, 
et à laquelle il n'y a rien à ajouter, 

Nous dirons simp'ement que notre collègue, M. La Gravière, 
qui a été l'une des personnalités marquantes assistant à cette 
conférence, à côté du médecin général Robert, de M. Rarjont, 
secrétaire général du haut comité d'études et d'information sur 
l'alcoolisme, représentant le ministre Dicko, de notre collèvue 
M. Georges Monnet — pour ne eiler que ceux là — vient. par 
son magistral exposé, de vous donner la meilleure preuve du 
succès et de la portée de ladite conférence, 


Ainsi done, en raison des résultats obtenus création des 


sous-comilés antialcooliqu?s dans tous les milieux — milieu 
syndical de tous les fonctionnaires, syndicat des chauffeurs, des 
gens de maison, association des chefs conutumiers cet [8 


moment plus que jamais, en vue de renforcer les résultats 
obtenus et de consolider le travail constructif du comité d'ac- 
Uon ahtialcoolique de la Côte-d'Ivoire, si brillamment dirigé par 
le jeune et dynarmique sénateur, le docteur Djessou, actueile- 
ment ministre de la santé publique de la Côte-d'Ivoire, de pren- 
dre les mesures et initiatives indiquées par notre collègue, 
M. La Gravière, dans sa remarquable intervention. 


Nous assistons — nous pouvons l'affirmer en notre qualité 
de vice-président du comité d'action ahtialcoolhique de la Côte- 
d'Ivoire — à une sérieuse reprise de conscience de la ponula- 
on africaine qui à fait baisser, dans des propoitions considé- 
rables, la vente de l'alcool et progresser le goût et l'usage des 
jus de fruits. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite } 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la M. le président. La parole est à M. Bidet. 
( ISSlon generale ?... 


Ja discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
bi 1] [DIRE LEE 
LL" Al pm lee ‘) Hu (l le de passe à la discussion de 


' 


lu prop ‘tu 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


L'\ssermh * de l'Union francaise invite le Gouvernement 

de la République francaise à prendre les mesures et les initia- 
\es It ssuiles pour donner suile aux recommandations à lop- 
tes prit la nilere! * interafri Î intia!l olique qui s'est 


tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 2% au 50 juillet 1956. » 


Je suis eaisi d'un amendement pr senté par M. Ja Gravicre, 
tendant à remplacer les mots: « prendre les mesures et les 
hulialives nécessaires pour donner suile », par les mots: 
« prendre Les mesures et les initiatives relevant de sa compé- 
teuce et de son autorité, pour donner suite, en accord avec les 
#sseimblécs territoriales 


(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. La Gravière, pour soutenir son amen- 


detuent. 


M. La Gravière. Mesdames et messieurs, il peut vous paraitre 
a-<ez original que l'auteur d'une proposition dépose un amen- 
deiment à sa proposition, Mais j'ai eu tout à l'heure, à la tri- 
bune, l'occasion de dire que j'avais déposé cetle proposition 
au mos de novembre dernier; entre temps Ja loi-cadre est 
intervenue et, mardi dernier, Mile Lafon à fait une intervention 
ertinente sur ce point, J'en ai tenu compte et je pense que 
‘Assemblée sera unanime à m'approuver. I s'agit de demander 
au Gouvernement de prendre des mesures et des initiatives 
relevant de sa compétence et de son autorité. Cette compé- 
tence et cette autorité concernent bien le problème qui à son 
origine en France métropolitaine même, ainsi que le rappelait 
à l'instant notre collègue Guirandon N Diave, mais j'ajoute: 
« en accord avec les assemblées territoriales » car ces der- 
hicres seront, bien entendu, consultées en cette matière. Elles 
donneront, sans aucun doute, un avis identique à celui qui est 
intervenu à la conférence d'Abidjan, 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?… 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. La commission n'a 
pas pu examiner l'ymendement de M. La Gravitre; mais, lors 
de sa dernière réunion, une question similaire s'est posée à 
elle, La comnission est d'accord pour adopter l'amendement 
présenté par M. La Gravière. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. La Gravitre. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition ainsi modiliée, 
(La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


— 4 — 
UNION FRANÇAISE, PRODUCTION ET CONSOMMATION DU SUCRE 
Suite de la discussion d'une proposition. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de MM. Duval, Bernier, Charlier, Déde, 
Fleury, Guillabert, Ia Zizen, Alfred Jacobson, Jacquier, Ramus, 
Repiquet, tendant à inviter le mouvernement à prendre toutes 
mesures propres à coordonner la production et la cunsomma- 
tion du sucre dans l'Union francaise (n°* 66, année 1955, 3S5, 
408 et 421, session 1956-1957). 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du 11 juillet 
dernier, la discussion de cette proposition avait été abordée. 


Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
pale ?.… 


M. André Bidet. Je demande la parole, 





M. André Bidet. J'ai écouté avec un vif intérêt les rapports si 
documentés de nos distingués collègues et j'avoue avoir été 
quelque peu écrasé sous leur science. Je ne suis pas techni- 
cien; qu'il me soit permis par conséquent d'essayer d'obtenir 
une information plus simple, comune peut en rechercher un 
homme qui, sans être technicien, est tout de méme un assez 
gros consommateur de sucre. 

C'est sur ce plan de consommateur que je vais me placer. 
(Süurires.) 

Je fais donc une grosse consommation de sucre, du moins 
chez moi, puisque je peux acheter du sucre à ma guise. Mais 
j'ai remarqué la parciiumonie avec laquelle. dans les hôtels de 
ki France imétropolitaine et de la France d'outre-mer, le sucre 
est distribué aux clients: deux petits dés, alors que je mets 
sept morceaux dans mon café au lait le matin. (Sourtres.) Je 
vous parle avec cette sincérité dont on use à confesse..….. De 
sorte qu'à chacun de mes voyages je suis obligé d'empeorter 
dans ma valise uue quantité considérable de sucre. 


Pourquoi une telle parcimonie, alors que jusqu'à ces der- 
niers temps il y avait surproduction de sucre et qu'il fallait 
méme penser à augmenter la consommation ? J'ai posé la 
question aux hôteliers qui m'ont répondu que le sucre coûtait 
cher. Pourquoi le sucre coûte-t-il cher au point de provoquer 
une restriction de consommation, malgré le phénomène de 
surproduction ? 

Je vous remercie, mon cher collègue, des explications que 
vous pourrez ime donner sur ce point. 


M. le président. La parule est à M. le rapporteur. 


M. Dède, rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques. Vous venez de soulever deux problèmes, Je répondrai 
d'abord sur la rareté du sucre à cerlains moments, au moment 
de l'affaire de Suez, par exemple. 


M. André Bidet. Et même avant, monsieur Dède! 


M. le ur, Le manque de sucre est dù au fait qu'il 
n'existe pratiquement pas de « stocks de report », I existait, 
antérieurement, une bourse du sucre, comme il existait une 
bourse des principaux produits. Cette bourse n'existant plus, 
il faut que les fabricants eux-mêmes fassent le financement du 
tonnage supplémentaire prévisionnel 


Pour éviter la raréfaction qui s'est produite au moment de 
l'affaire de Suez, il faudrait constituer un stock de report d'en- 
viron 100.000 à 200.000 tonnes qui ne serait jeté sur le marché, 
ea vue de le normaliser, que dans ces cas extrèmes. Vous 
savez très bien que le sucre est raffiné au fur et à mesure des 
besoins et il peut donc arriver qu'une demande brusquement 
acerue ne puisse être satisfaite immédia'ement s'il n'existe pas 
de stocks de renort. 


Ces stocks doivent être, à mon sens, financés par ceux qui 
détiennent le sucre. I faudrait donc prendre des mesures pour 
garantir comme stocks de report 3 à 10 p. 100 des 1.900.000 
tonnes qui constituent la consommation française. I y a un 
Eee de financement mrais les détenteurs devraient avoir 
e droit de warranter ces sucres et obtenir des avances de la 
Banque de France, I serait entendu que les détenteurs des 
stocks de report ne pourraient disposer librement de ceux-ci 
dont l'emploi serai coutrûé par un organisme autorisé. 


A l'heure actuelle, la profession se penche sur la question. 
Len que n'élant pas au courant des questions de sucre —’en 
eifet je ne connaissais rien de ces questions il y à uu an — je 
me suis documenté, 


Alors que l’année dernière, on a commandé de 200.000 à 
20.000 tonnes de suere à l'étranger à des prix extraordinaire- 
ment élevés, on estime maintenant à juste titre qu'il faudrait 
rétablir ces stocks de report pour assurer la soudure d'une an- 
née sur l’autre. I serait dommage de commander à l'étranger 
et il nous appartient, pour satisfaire à toute demande accrue 
du consommateur, de constituer ces stocks de report. 

Le prix du sucre est très élevé, c'est évident, La betterave 
produit environ 1.400.000 tonnes de sucre et la canne à sucre 
à peu près 400.000 tonnes. On peut évidemment se demander 
‘onrquoi le suere de betterave n'est pas moins cher qu'à 
l'étranger mais il faut savoir que ce sont les surres de canne 
qui régularisent les cours, Cuba, par exemple, cullive la canne 
à sucre en grandes quantités et dans des conditions beaucoup 
plus faciles que dans nos départements d'outre-mer. 


Le sucre de betterave est concurrencé très neltement par le 
sucre de canne provenant de la Louisiane ou de Cuba. 
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Je peux vous indiquer que jorsque nous vendions des sucres 
sur la base de 70 ou 71 francs, sortie d'usine, le sucre de canne 
de Cuba ou de la Louisiane était à 3,35 cents, soit environ 
35 francs. La différence était alors de l'ordre de 40 franes au 
kilogramme de sucre, mais nous ne pouvions cependant pour 
autant supprimer nos productions de sucre, que ce soit de bet- 
terave ou de canne. Si, en effet, nous avions fait grandement 
appel à l'étranger, nous aurions engagé des devises précieuses 
et nous aurions ruiné une grande partie de l'économie de notre 
pays aussi bien dans la métropole qu'outre-mer, 


A l'heure actuelle — je l'ai dit dans mon rapport et je tiens 


à le préciser — les circonstances, par rapport à la concurrence 
mondiale, se sont très nettement améliorées puisque le cours 
mondial du sucre est passé de 3,5 cents à 7 cents environ — il 


est actuellement à 5,90 cents, La différence entre le prix des 
sucres français et le prix mondial n'est plus que de 14 francs 
au kilograrmme. 

Nous estimons que les circonstances sont favorables à l'orga- 
nisation du marché du sucre, et nous pensons qu'il ne sera pas 
nécessaire d'augmenter les contributions actuelles de l'Elat et 
des producteurs malgré l'augmentation des charges du bloc 
sucre due à l'augmentation des tonnages vendus, 


Je pense avoir répondu à vos questiuns, monsieur Bidet, 
peut-être un peu trop longuement, mais il est assez difticile 
de situer ces problèmes en quelques mots, 


M. André Bidet, Je vous remercie, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais répondre maintenant aux inter- 
ventions qui se sont donné libre cours à la dernière séance. 
IL ressort des observations de nos élus des départements 
d'outre-mer, comme de celles de Mile Lafon, que la préoccu- 
pation majeure dans ce problème de la coordination du marché 
du sucre, reste — ce qui est normal — j'amélioration du sort 
du planteur. Cette préoccupation n'a pas échappé à la commis- 
sion des affaires économiques. 

Nous nous sommes rendu compte que les élus des départe- 
ments d'outre-mer approuvent pleinement la nécessité de réser- 
ver une certaine expansion de la production pour tenir compte 
surtout de l'amélioration de la productivité. Notre collègue, 
M. Isautier, nous fait remarquer, ce qui est exact, que le déti- 
cit betteravier qui a atteint 125.000 tonnes en 1956, et qui sera 
robablement de 150.000 tonnes pour 1957, rend moins urgente 

revision des quotas de production. 

Nous ajoulerons que cette situation serait encore améliorée, 
du moins dans l'immédiat — ainsi que nous l'avons dit dans 
notre rapport et dans notre réponse à M. Bidet — du fait qu'il 
faut absolument organiser un stockage de l'ordre de 100.000 à 
200.000 tonnes — 3 à 10 p. 100 des besoins — pour parer aux 
aléas de la demande et pour assurer les reports. Chaque fabri- 
cant aurait à sto-ker, sous contrôle, 5 à 10 p. 100 de sa part 
de production qu il devrait pouvoir warranter jusqu'à la vente. 


Cette perspective qui permet l'expansion possible dans l'im- 
médiat de la production de nos départements d'outre-mer, ne 
doit pas pour autant nous rassurer. Nous avons déjà connu une 
ère de production encouragée qu'il à fallu ensuite freiner. Ne 
retombons pas dans cette erreur, Nous pensons que c'est pri- 
cisément quand les départements d'outre-mer s'organisent pour 
produire plus qu'il faut reviser les quotas, en tenant compte 
des prouuctions acquises. Je pense à la Guadeioupe notamment. 
Ainsi, nous risquerons moins de troubler le climat de bonne 
entente existant au sein de l'interprofession sucrière dont parle 
noire collègue, 

I n'est évidemment pas question de remettre en cause 
l'ensemble sucrier français, pas plus que le pourcentage admis 
entre les productions metropole-outre-mer. Nous considérons 
que l'outre-îner ne peut pas rechercher isolément les débou- 
chés pour éon sucre; ils doivent donc intervenir à l'intérieur 
de ce bloc sucrier. 

En ce qui concerne les prix à payer aux planteurs, il est bien 
normal que tous les élus des départements d'outre-mer soient 
désireux de les voir s'améliorer et nous les comprenons. Mais 
nous pensons qu'il faudrait surtout voir une amélioration du 
taux de la richesse ea sucre, plutôt qu'une augmentation systé- 
Mmatique de la valeur du degré de sucre. 

Nous donnons volontiers acte à notre collègue M. Bernier 
quand il nous donne des précisions sur la valeur du point de 
sucre à la Guadeloupe, Notre calcul — nous l'avons signalé — 
ne peut être pris pour rigoureux, en raison même du fait que 
nous avons admis un pourcentage forfaitaire pour l'évaluation 
du rendement des sous-produits. 


Notre collègue M. Duval, au nom de la commission du plan, 
se plaint de ce que le prix du fret maritime français est plus 





élevé que 1e prix du fret etranger, et il voudrait | 
termes: « que les départements d'outre-mer tendent à es 
réduire au minimum ou à en obtenir le plus large degreves 
ment », Nous serons d'accord avec la commission du plan — 
cela pour muieux nous préparer au marché européen en disant 
qu'il y a lieu de rechercher dans l'immédiat, au besoin par un 
aménagement de Ta prinie de soutien, une égalisation des prix 
de fret, de facon à ne pas aggraver, dans un avenr proche, 
les condilions actuelles de notre marché, 


Pans son intervention, notre collègue M. Bernier nous 
demande une augmentation de cette prime de soulien, autre- 
luent appelée encore détaxe de distance, pour permettre M 
mise eu place, sans aucun doute progressive, d'un niveau de 
vie européen et permettre Pinslallation des charges nouvelles 
dues à la départementalisation. 


Nous arrivons alors au grand problème posé nettement par 
notre collegue M. Isautier: celui du remboursement tategral 
des frais d'approche, ce qui aménerait à fixer un prix iden- 
tique à la Sortie d'usine, qu'il s'agisse de sucre de canne ou de 
sucre de betterave, que rusine soit située dans les départes 
lents d'outre-mer ou en métropole. 


Comme nous l'avons dit jeudi dernier à la tribune, notre 
ComICISS ON N'a pas encore pris position sur cetle importante 
question qui devra être abordée lors de la discussion de la 
preposition de M. Rübet (n° 12359, Assemblée nalionnie, ses- 
sion de 19995-19956), Cgalement déposée pour avis sur 1e bureau 
de notre Assemblce, 


Je dirai volontiers cependant, sans approfondir la question 
puisqu'elle sera reprise, et pour répondre à M. Isautier, que 
j° n'ai pas précisément constaté, lors de mes recherches, que 
e remboursement des frais d'approche ait été effectif de 1851 
à 1945. Cela e-t exact de 1K51 à 1870, mais l'adoption, en 1S70, 
d'une politique libre échangiste a supprimé cette compensation 
jusqu'en 1807, 


A celte date et jusqu'en 19%43, bien que la loi nous Île 
reconnaissons — en eût prévu le calcul en raison du montant 
effectif du transport, la compensation n'a pas été totale, Elle 
était, en 1897, de 2,25 francs à 2,50 francs par quintal, alors 
que le prix du fret était de 2,73 francs le quintal pour les 
Antilles e4 de 3 francs pour la Réunion, A nouveau supprimée 
en 145 par la loi de finances du 31 décembre, elle à été de 
M5 francs en 198, de 712 francs en 1949, et elle est mainte. 
hant de 450 francs par quintal, sans courir, bien sûr, les frais 
totaux. 


J'ajouterai que la commission des aflaires économiques n'est 
nullement opposée, dans le cadre de la commercialisation 
actuelle, à ce qu'une modilication en augmentation de la pr me 
de soutien intervienne pour améliorer le niveau de vie du 
planteur ; encore faudra-til trouver la contrepartie des charzes 
nouvelles, Quant à la commercialisation présente, nous la trou- 
vons anotinale parce qu'elle s'en tent à la recherche d'une 
parile canne-beuterave, que le produit soit vendu départ metro. 
pole ou départ des départements d'outre-mer, Cetle par té 
existe à Ja vente et non a la production. Trop de différence 
séparent les deux produnts sucriers; ainsi, le cyeie végétal 
de la bellerave dure de six à sept mois aiors qu'il faut compter 
douze à dix-huit mois en cannes vierges, douze mois en 1ejes 
tons; pour le cycle de culiure, 11 est annuel pour la betterave, 
de quatre à Six ans pour la canne, et le rendement moyen 
general à l'hectare élit, en 1953, d'environ 30 tonnes pour la 
betlerave, 92 pour la canne, C'est pourquoi, étudiant la propos 
sition de notre collègue M. Duval dont nous diseutons aujour- 
d'hui, nous avons élé amenés à proposer à l'Assemblée une 
doctrine de commercialisation plus rationnelle atin que plane 
teurs et industriels d'outre-mer soient normalement rémue 
nérés et que les départements progres$Sent en installant, parale 
lelement, une productivité convenable, Mais 11 ne s'agit pas, 
selon ous, d'accrocher notre prix du sucre de canne svstée 
matiquement au prix du sucre de betterave: même si la vente 
doit se faire au même prix, 1 est toujours possible d'avoir deux 
prix à l'achat, et le groupement des sucres peut très bien 
acheter la produ tion des du parterments d'outre-mer à un Prix 
de départ différent de cel du sucre de betterave et qui salise 
fasse les départements d'outre-mer, 


Le prix du sucre de canne est pour je moment, d'aprés nos 
indications reprises par M. Isautier, de 5,615 francs le quintal 
aux Anülles et de 5.265 francs à Ja Réunion, Le retnbourse. 
ment intégral des frais d'approche entraînerait un prix € me 
un de 6,15 francs le quintal. Pour nous, la question se 
pose: doit-on rembourser la totalité des frais d'approche, où 
plus, ou moins ? Nous sommes incapables de nous prononcer, 
C'est là une décision de Gouvernement beaucoup plus qu'un 
problème d'Assemblée, Si ce prix de 6.815 francs doit avoir 
pour conséquence un bien-être certain des départements 
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d'ou‘remer — et nous ne sommes certes pas opposés à un 
développement du niveau de la vie des hab:tants de ces dépar- 
tements — nous né savons pas par contre si ce prix est rai- 
sonnabie, équitable, compte tenu de l'effort financier qui serait 
à demander et qui est de l'ordre de 5 milliards de francs métro- 
politains pour 100.000 tonnes que nous envisageons de vendre. 


Nous savons, comme M. Isautier, qu'il existe des textes très 
ancens et des accords complexes régissant la profession. Nous 
cons CHOoNs le dance {ju il y aurait à HHONEr sans prudence, 
Inals est-ce là une raison pour ne pas chewcher à améliorer 
prosressi ciment l'édifice qu'il reconnait imparfait et dont, dit- 
11, l'avautase est d'exister uepuis plus de cent cinquante ans ? 

Fa ce cn concerne la recherche da prix à payer aux usiniers, 
duux le cas d'une commercialisation directe, il ne s'agit pas, 
contrairement à re que pense notre collegue, de faire un 
calcul, usine par usine, des frais de fabrication, inais bien de 
déternuner un prix général admissible par l'ensemble des 
usines, exception faite, bien sûr, de celles refusant tout effort 
d'équipement, 


Je dirai maintenant à Mile Lafon qu'en effet certains aspeets 
parteulèrement intéressants, comme la réduction des délais de 
payement, l'aménagement des charges sociales, qui figuraient 
dans un avant-projet à l'usage de la commission des affaires 
économiques avant rapport qui na jamais été adopté, ne sont 
plus inclus dans mon rapport défimuf. Ces problèmes n'en 
existent pas tmuins çet je suis pret à en discuter prochainement 
en commission et non devant l'Assembée parce qu'ils font, 
récisement, également l'objet de la demande d'avis n° 267 sur 
|: proposition de loi de M. Raphaël Babet que je cite: « Propo- 
silion tendant à défendre la production sueriére des départe- 
ments d'outre-mer par: 1° te rétablissement du remboursement 
intégral des frais d'approche institué le 2 juillet 1843 en faveur 
des sucres d'outre-mer sons l'appellation de détaxe de distance 
et suppruné hmplheitement en decembre 19%5 — j'ai répondu 
dans Le méme sens à M. Isautier: 2° une réduction des délais 
de payement des cannes et des sucres des départements 
d'outre-mer: % uw aménagement des charges sociales pesant 
sur les planteurs des départements d'outre-mer. » Sur cette 
proposilion, notre comnussion n'a pas encore travaillé, ainsi 
que je l'ai dit à propos du remboursement intégral des frais 
d'approche. Nous demandons done à l'Assemblée d'adopter les 
articles 5 ei 6 de notre proposition qui tendent à orienter les 
pouvoirs publics vers la recherche d'un système de commer- 
cialisation donnant plus de sécurité an planteur, ainsi qu'un 
pavement immédiat, sous-produits exceplés, bien entendu, 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. Prsonne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ?… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposiion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposttion 


M. le président. Je donne lecture de la proposition, 
« L'Assemblée de l'Union française, 


« Invite le Gouvernement : 

« {4° À admettre — sur le vlan des principes de base tels que 
défuus dans le projet de plan sucrier — la compensation des 
surproductions avec les insuffisances éventuelles, entre les 
Lois départements d'outre-mer ; 

« 2 A fixer avant l'approbation du plan suerier et compte 
tenu des situations respectives actuelles de ces trois départe- 
ments de nouveaux objecufs permetlant une expansion nor- 
tiale de production ; 

« 3 A prohiber — sauf circonstances exceptionnelles — 
l'implantation hors des zones où elles existent traditionnelle- 
ment déjà, de nouvelles cullures sucrières ; 

« 4° A prévoir un élargissement des stocks de sécurité con- 
trôles par le groupement national interprofessionnel de la bette- 
rave, de la canne et des industries productrices de sucre et 
d'alcoo! (G. N. EL B. C.); 


« 5 À poursuivre activement les recherches entreprises en 
vue de calculer le prix de revient de la canne dans chaque 
département pour en dedure l'ajustement nécessaire de la 
prime de soutien par département, 





« 6° A reconsidérer dès que possible la fixation du prix du 
sucre par département, compte tenu du prix de revient de la 
canne et pour cela en particulier : 

« Rechercher une détermination des frais de fabrication à la 
tonne de sucre sur la base du prix de revient de l'opération; 

« Cénéraliser la rémunération du planteur selon la richesse 
en sucre de la canne compte tenu des sous-produits ; 


« 7° A favoriser l'installation de raffineries outre-mer là où 
la consommation est suffisante après avis du groupement natio- 
nal interprofessionnel de la betterave, de la canne et des indus- 
tries productrices de sucre et d'alcool (G. N. I. B. C.); 


« 8° À encourager toutes mesures susceptibles d'accroître la 
consommation du sucre et en particulier celles pouvant con- 
courir à un abaissement du prix du produit, comme l'allége- 
ment des droits fiscaux. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Isautier, ten- 
dant à rédiger comme suit le paragraphe 5° de la proposition : 

« 5° À décider la parité du prix du sucre des départements 
d'outre-mer avec le sucre de betterave au même stade départ- 
usine, avec comme conséquence le rétablissement au profit des 
producteurs des départements d'outre-mer du droit au rembour- 
sement intégral des frais d'approche. » 


Sur cet amendement, je suis saisi d'un sous-amendement 
présenté par Mlle Lafon et les membres du groupe communiste, 
tendant : 


A. — A réliger romme suit le premier alinéa du para- 
graphe 5° de la proposition : 


« 5° — A décider: a) la parité du prix du sucre des dépar- 
tements d'outre-mer... 


(Le reste de l'alinéa sans changement). 


« B. — A compléter le paragraphe 5° par les quatre alinéas 
suivants : 


« b) Que la part des planteurs soit des 3/4 du prix des pro- 
duits et sous-produits de la canne ; 


« c) Que Ja part des ape tn leur soient réglée pour 
80 p. 100 au démarrage de la campagne suerière, pour 10 p. 100 
dans les deux mois suivants et pour 10 p. 100 dans les mois 
suivant le réglement définitif aux fabricants ; 


« d) Que jusqu'à 1.000 tonnes toutes les fournitures de 
cannes soit remunérées sur la base du prix du suere garanti 
par l'Etat; 


« e) Que leur broyage soit garanti par les industriels. » 
La parole est à M. Isautier, pour soutenir son amendement. 


M. Isautier. Mesdames, messieurs et chers collègues, je ne 
voudrais pas allonger le débat, les arguments en faveur de 
l'amendement que j'ai déposé ayant été développés à la der- 
nière séance, Il convient toutefois de signaler à nouveau qu'il 
est pratiquement impossible de caleuler le prix de revient de 
la canne dans chaque département. A la Réunion, département 
que je représente, on peut dire que, s'il y a 25.000 planteurs, 
il y à 25.000 prix de revient de la canne, tout étant facteur du 
sol, de la pluviométrie, des facons et des fumures, dun prix des 
transports, de l'altitude, ete. C’est pourquoi la profession et, 
particulièrement, la fédération des exploitants agricoles sont 
fermement attachés à la parité du prix du sucre de canne et 
du sucre de betterave. 


Puisque de 1551 à 1945 l'Etat à reconnu la nécessité de com- 

onser l'éloignement des îles, par rapport à la métropole, en 
instituant une détaxe de distance calculée sur ce seul éloigne- 
ment et indépendante de toute notion de prix de revient, puis- 
que le sucre de canne est, au stade du produit fini, identique 
au sucre de betterave et qu'il se vend sur les mêmes marchés 
et au même prix, puisque la loi du 19 mars 1946 a assimilé les 
départements d'outre-mer à ceux de la métropole, leur impo- 
sant les mêmes devoirs et les mêmes charges, les avantages, 
logiquement, doivent ètre les mêmes. 


Nous demandons, en conséquence, dans un souci d’élémen- 
taire équité, que les sucres français, ceux de la métropole 
comme ceux des départements d'outre-mer, soient payés Île 
même prix, au même stade de la production, c’est-à-dire départ 
usine, Pour atteindre <e but, il faut que le Gouvernement 
admette le principe du rétablissement, au profit des produe- 
teurs des départements d'outre-mer, du droit au rembourse- 
nent intégral des frais d'approche. 
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M. le président. Personne ne demande la parole contre 


l'amendement ?... 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, J'ai répondu par avance à ce que vient 
de dire notre collégue M. Isautier, concernant les frais d'appro- 
che, au cours de mon intervention à la tribune. 


je dois ajouter, à propos de cette prétendue impossibilité 
d'établir un prix de revient, qu'il ne s'agit pas d'établir ce 
prix de revient par plauteur, mais sur une productivité déter- 
mince, valable pour l'ensemble, comme il est d'usage pour la 
betterave. 


Je vous dirai alors quelle est la position de la commission 
sur l'amendement de M. Isautier; en même temps, si vous 
m'y autorisez, je répondrai au sous-amendement de Mlle Lafon. 


Notre collègue, M. Isautier, en proposant ces amendements, 
supprime les paragraphes 5 et 6 de notre proposition et détruit 
complètement le système de commercialisation que nous vou- 
drions voir instaurer dans l'avenir — avec les précautions vou- 
lues, cela va sans dire, Alors qu'il existe actuellement une 
parité du pr:x du sucre de betlerave et du sucre de canne 
rendus port métropolitain, notre collègue voudrait voir celle 
parité se réaliser à la sortie des usines, qu'il s'agisse d'usines 
de la métropole ou d'usines des départements d'outre-mer ; 
autrement dit, c'est déterminer une augmentation de la prime 
de soutien de l'ordre de 900 francs métropolitains pour la 
Réunion, de 530 francs métropolitains pour les Antilles, en gar- 
dant l’ancien système de commercialisation, C'est environ 20 
à 360 francs par tonne de sucre de canne que vous allez donner 
au planteur des Antilles et 600 francs environ par tonne de sucre 
de canne au planteur de la Réunion. Nous ne nous élevons d'ail- 
leurs pas centre la différence ainsi créée entre les départe- 
ments ur nous sommes, au contraire, contre l’unicilé de 
la prime de soutien quand elle est tixée uniformément à 
450 francs. Mais notre commission — je l'ai déjà dit — est inea- 
pable de savoir, malgré les enquêtes menées et puisque le Gou- 
vernement n'a pas pu nous répondre, si le planteur sera ou 
non satisfait et si, de plus, cette augmentation est vraiment 
équitable. Car il y aurait lieu, d'abord, de généraliser le paye- 
ment à la richesse, Nous eslimons que notre collègue aurait eu 
intérêt à attendre la discussion de la demande d'avis sur la 
proposition de loi n° 267, d'autant qu'à sa connaissance Ja 
commission des affaires financières n'a pas encore examiné 
l'incidence financière dont nous avons déjà parlé, de l'ordre 
de 3 milliards de francs métropolitains, qui résulterait de 
l'adoption de l'amendement. Qui assumera ces charges ? 


Notre commission vous à proposé, pour l'avenir, une com- 
mercialisation directe, qui donnerait lavantage du payement 
immédiat au planteur pour la part sucre; après fixation du 
prix de la transformation en usine, un prix de suere de canne, 
par département, serait déterminé, compatible avec la com- 
ensation qui pourrait être prise en charge par le G. NX. L B. C., 
‘Etat comme les producteurs étant en cause, 


Si l'Assemblée acceptait les amendements de M. JIsiutier 
qui suppriment les paragraphes 5 et 6 du texte de la 
commission, c'est, nous le répétons, l'ensemble de notre pro- 
position qui se trouverait mis en cause car nous avons vouln 
altrirer attention du Gouvernement sur une doctrine com 
Lierciale d'avenir, la question de l'amélioration des profits à 
Lier par le planteur dans l'immédiat, qu'il s'agisse d'augmen- 
lition de la prime de soutien ou de remboursement intégral 
des frais d'approche étant à reprendre lors de la discussion de 
la demande d'avis sur la proposition de loi de M. Babet. Pour 
luutes ces raisons, votre commission des affaires économiques 
sest prononcée contre les amendements de M. Isautier, et 
demande à l'Assemblée de prendre en considération les para- 
£:aphes 5 et 6 de la proposition. 


Je répondrai maintenant au sous-amendement de Mile Lafon. 
En ce qui concerne le paragraphe b), comme je viens de le dire, 
notre commission préconise une doctrine de commercialisation 
qui voudrait une détermination du prix payé à l'usinier avec 
ui bénétive d'exploitation normal. La rémunération du plan- 
leur de canne n'aurait donc pas à être fixée par pourcentage. 
Dans l'immédiat, il est exact que nous nous sommes penches 
sur la question de savoir si la rémunération du planteur était 
suffisante quand elle est dans le rapport de deux tiers un 
uers de l'argent à partager. Nous avons constaté, après étude, 
que les pourcentages actuels retenus, par exemple, à la 
Réunion — et ils sont très voisins dans les autres départe- 
ments — deux tiers pour le planteur, un tiers pour l'usinie:, 
sont sensiblement ceux adoptées par tous Les pays. 


. C'est ainsi que, si à la Réunion le pourcentage est celui qne 
je viens de citer, à l'Ile Maurice, deux tiers de la valeur nette 





du sucre extrait sont donnés comme réglement au’ planteur ; 
en Afrique du Sud, 69,7 p. 109 de la valeur du sucre sont remis 
au planteur:; en Australie, 65,9 p. 100: à Porlodhco, 66 p, 1060; 
à dlawat, 53,60 p. #06; à Cuba, 5 p. 100: à la Jamaique, 
GLGS p. 100; aux Indes, 53,8 p. #00: à la Martinique juis- 
que je n'ai pas cité les chiffres tout à l'heure OS à 00,8 p. 1UUs 
et à la Guaceloupe, 61,5 p. 100, 


De toute facon, tant qu'on conserve l'ancien système et qne 
l'on ne veut pas déterminer un prix de fabricalion basé sur 
un prix de revient — il ne m'appartient pas de dire que .a 
rémunération du planteur dans les conditions actuelles est 
insuifisante, Je ne serai donc pas d'accord sur le paragrarhe b} 
du sous-amendement. 


J'ajouterai, en continuant à répondre à Mlle Lafon, que dans 
la métropole ce sont bien 72,30 p. 100 du prix du sucre qui sont 
donnés aux betleraviers, alors que le reste va à Pindustrie, Mais 
ii faut tenir compte qu'en France l'industrialisation est moins 
coûteuse que dans les départements d'outre-mer, 


En ce qui concerne le paragraphe 6, la commission je l'ai 
dit tout à l'heure à la tribune est d'accord sur le pourcene 
tage de 0 p. 100. Dans l'avant-rapport que nous avions rédigé, 
j'avais derparylé 85 p. 100 au démarrage de la campagne 
suericre, Mais, comme M. Babet reprend, dans sa proposition de 
loi n° 267, le pourcentage de KO p. 100, et - la caisse centrale 
ne fait d'avances que jusqu'à concurrence de ce même pourcen- 
tage, je crois utile de relenir ce dernier chuffre, Nous serions 
donc® d'accord sur le paragraphe € du sous-amendement, à la 
différence pres que pour les répartitons supplémentaires de 
10 p. 100 aux deux mois suivants et 10 p. 100 dans le mois 
suivant le reglement détiniif, nous aurions à reprendre la dis- 
cussion quand il s'agira de la proposition de lot de M. Babet, 

Quant au paragraphe d, si le tonnage à fixer reste à d'ter- 
miner aprés étude, nous serions, là aussi, d'accord en principe 
pour avantager le pelit pianteur. 


Pour le paragraphe e, vous erovons en effet que le brovage 
des cannes des petits planteurs doit être garanti par les indus- 
triels de facon que ces petits planteurs n'aient pas à garder de 
cannes qui leur seraient payées à un prix trop bas, 


Néanmoins, puisque la commission devra se pencher à none 
véall sur ces Lreblithes en discutant la demande d'avis sur 
la proposition de loi n° 267, il me semblerait préférable, tout 
en l'approuvont, de ne pas donner satisfaction à cette partie du 
suus-amendement. 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon, pour soutenir son 


sous-atmenderment, 


Mile Lafon. Dans le cas où l'amendement de M. Isautier ne 
serait pas retiré, il pose la question du remboursement mtégral 
des frais d'approche, M. Dède nous a dit tout à l'heure que cela 
signitiait un crédit de plusieurs milliards, Notre souci, c'est 
que les petits planteurs dont la situation est misérable, souvent, 
profitent de ces avantages dans la plus grande proportion pos- 
sible par rapport aux usiniers grands planteurs., C'est pourquoi 
le groupe communiste a déposé un sous-amendement à lamen- 
dement de M. Isautier, Nous avons en connaissance d'un vœu 
adopté, à Funanimité moins une abstention, par le conseil 
général de l'île de la Réunion, C'est justement dans cette 
ile que la proportion des petits planteurs est de beaucoup la 
pe importante par rapport à celle de la Guadeloupe et de 
a Martinique. 

Ce vœu est ainsi rédigé: « Le conseil général de la Réunion, 
réuni en session ordinaire, le 3% mai 1957, et délibérant sur les 
conclusions de la commission de l'agricuiture de l'Assemblée 
nationale, au sujet du règlement des sucres de la Réunion, 
approuve lesdites conclusions dans leur ensemble, déclare que 
ces conclusions, quant au payement de la détaxe de distance, 
au payement du prix plein au producteur jusqu'à 1.000 tonnes 
de canne, à la garantie totale du brovage des cannes de tous 
les planteurs, aux règlements envisagés de S0 p. 100, 10 p. 100 
dans les deux mois suivants et 10 p. 100 dans le mois suivant 
le “églement défintif aux fabricants, forment un ensemble qui 
ne doit être ni divisé ni modifié ; fait confiance à tous les repré 
sentants de la Réunion à l'Assemblée nationale, au Conseil de 
la République et à l'Union française, pour faire aboutir les 
propositions de la commission de l'agriculture de l'Assemblée 
hationale, » La motion ajoute que la proportion de deux tiers, 
un tiers, en matitre de partage, ne répond plus à la situation 
présente, 


Ainsi, mon sous-amendement répond absolument aux vœux 
du conseil général de l'ile de la Réunion. Sur ce sous-amen- 
dement je demande un serutin au nom de mon groupe, 
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M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
ConmnImiI<ston, 


M. Loste, vice-président de la commission. Mes chers collé- 
Œues, nous avons apprecie Corume il se doit l'intervention de 
notre ami M. Isoutier: malheurcusement, la commission des 
aflaires économiques s'étant tres longuement penchée sur ce 
probleine ce matin a décidé de demander à l'Assemblée de ne 
pas adopter cet amendement car il ne se situe pas dans le 
cadre du rapport dont nous discutons. Nous estimons que cet 
amendement viendra logiquement en disenssion au moment de 
l'examen de la demande d'avis sur la propos tion de loi n° 267 
de M. Maphaël Fabet et plusseurs de ses collègues députés, sur 
laqueile nous devons nous per her à la rentre d'octobre et 
qui tend à défendre la production sueriére des départements 
d'outre-mer par: « 1° Le rélatblhiscement dn remboursement 
intégral des frais d'approche institné le 2 juillet 1843 en faveur 
des sucres d'outre-mer <ous l'appellation de détaxe de dis- 
lance et supprimé implicitement en décembre 1943 »… 

En examinant l'amendement de M. Isautier, on constate qu'il 
se «situe hien dans le cadre de cette proposition de loi. Or, 
nous étudions en re moment le svstème de la rommerrialisa- 
tion. C'est pourquoi la commission demande à l'Assemblée de 
ne pas adopter l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le sous-amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée. par 
Mlle Lafon, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
Le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre de votants... 
Majorilé absolue ....... cs ocssossces ns ee . 


coosssssossocsscsesce 109 


Pour l'adoption 
COMID drccoscoscase5tote . 118 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Je vais mellre aux voix l'amendement de M. Isautier.… 


M. Isautier. J: demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. lsautier, au non du groupe des républicains 
indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuMat du dépouillement du seru- 


tin : 
PRES 00 VON... ocossestisssecss DD 
PONTS DORE ic she ceotsshoduntquet u 71 
Pour l'adoplion ......... 76 
CRE: dos scadtoau ét act [1 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 

M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 

M, le précident. la parole est à M. le vice-président de la 
COMME. SHONn, 


M. le vice président de la commission. En raison du vote que 
l'Assemblée vient d'émettre, je demande que la question soit 
renvoyée à Ia commission et que la commi<sion des affaires 
financières, puisqu'il y a une incidence financière, en soit 
saisie, 

M. le président. Le renvoi de l'affaire à la commission saisie 
au fond, qui le demande, élant de droit, li est ordonné, 


ETABL'SSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
STATUT DU NOTARIAT 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur Je projet de décret, présenté par M. le ministre 





de la France d'outre-mer, déterminant le statut du notariat 
dans les Ftablissements français de l'Océanie (n° 400 et 407, 
session 1954-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de Lx qusuice, des affaires admuustratuves et domanales. Mes- 
dames, lessieurs, pour la quatrièine fois, nous avons à nuus 
occuper du notariat dans les établissements francais de 
l'Oveanie, Nous vou'ons espérer que si ce n'est la dernière, 
nous n'aurons pas à revemr de silôt sur cette question, d’au- 
tant qu'aujourd'hui, on nous mvite à déterminer le statut — 
détinutif, e<pérons-nous — du notariat dans notre territoire 
lointain. 


Non certes qu'aucune réglementation n'existät à ce jour 
ainsi que pourrait le laisser suppose; le rapport de présenta- 
lion du décret qui nous est suüluis, L'examen des demandes 
d'avis dont nous avons été saiss en 1951, 194 et 19535 nous 
a démonté, au contraire, que les dispositions de la loi fon- 
daimentale du 25 ventôse an XI étaient en vigueur à Tahitu, et 
Lous avons l'impression que le texte préparé est pluiôt un 
prétexte pour « mettre fin au monopole de l'unique notaire 
exercant actuellement à Papeste », aiusi que s'exprime l'auteur 
du décret, 

Mas nous n'insisterons pas, d'autant que la création d'un 
deuxième oftice notarial à Papeete à été demandée par l'assem- 
b'ce territoriale, dans sa séance du 25 octobre 1956, qu'il y a 
heu d'assurer un débouché aux enfants de l'Océanie qui ont 
fait des études supérieures de drcit en France et, qu'au sur- 
plus, le voiume des affaires paraît justifier celle création, 
ainsi que nous avons pu le constaier par le montant du pra- 
duit brut de l'étude artuelle de Papeete, au cours des trois 
dernieres années. Anssi bien est-il bon qu'un texte unique, 
comme en d'autres matières d'ailleurs, réglemernte l'exercice 
d'un ministère de première importance dans la vie sociale des 
citoyens, qu'ils soient de territoires lointains ou de métropole. 

Le texte qui nous est soumis est la reproduction presque 
intégrale du décret qui réglemente la profession notariale en 
Afrique occidentale francaise, semblable d'ailleurs à celui en 
vigueur en Nouvelle-Calédomie, les seuls territoires où il existe 
un véritable notariat, décrets qui s'inspirent étroitement de la 
loi du 235 ventôse an XI et des textes subséquents qui l'ont 
modifiée. 


Un premier chapitre traite des fonctions, du ressort et des 
devoirs des notaires et les divers articles qui le composent 
précisent les atltrbutions réservées à ces ofliciers publics, le 
monopole qui leur est réservé dans la rédaction des actes 
authentiques, leur résidence, leurs obligations. 


L'article 2 précise que les notaires sont nommés et destitués 
par décret et qu'ils cesent leurs fonctions à l’âge de 65 ans. 


Il y a une innovation et même une innovation double si l’on 
s'en rapporte à ce qui existe en France métropolitaine. Dans 
celle-ci, en effet, les notaires sont aommés à vie et sur présen- 
lation du titulaire de l'uitice ou de ses héritiers. Si cette der- 
nière disposition ne peut encore être adoptée outre-mer — mais 
sans doute devra-t-elle être envisagée dans l'avenir — on 
conçoit également que pour des raisons climatiques et physio- 
lugiques on préconise une limite d'âge pour les notaires de 
Papeete, d'autant qu'elle existe pour ceux de l'Afrique occi- 
dentale française, le décret qui nous est présenté étant,’ nous 
l'avons dit, la reproduction de la réglementation en vigueur 
dans cette fédération, 


L'article 8 conserve au titulaire actuel le bénéfice de sa 
charge, mais il crée une deuxième charge à Papeete. Nous avons 
déjà dit les raisons qui militent en faveur de cette création. 
Ce même article prévoit que le greffier de la justice de paix 
de KRaiatea pourra remplir les fonctions notariales et que dans 
diverses iles éloignées, certains fonctionnaiies pourront aussi 
être investis mais individuellement de ces fonctions, ainsi que 
les greffiers assistant les magistrats en audience foraine. Cela 
ne peut pa mg des facilités au public, étant observé cepen- 
dant qu'il y aura lieu de les imviter à ne rédiger que des actes 
shumples, laissant aux notaires titulaires le soin de la rédaction 
d'actes compliqués nécessitant des connaissances et une prati- 
que approfondies. 


Le chapitre I traite des actes, de leur forme, des minutes, 
des grosses, des expéditions et des répertoires. Ce sont les dis- 
posilions de la loi de ventôse déjà appliquées pour la plupart. 


L'article 14 prévoit une amende de 5.000 francs métropoli- 
tains pou: le notaire qui oublie certaines indications dans la 
rédaction de ses actes. Cela représente en monnaie locale un 
peu moins de 1.000 francs, 
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Par contre, aucune pénalité n'est prévue pour non-observa- 
tion des dispositions impératives impliquées dans Farticle 12. 
Nous proposons de prévoir la mème sanction que pour l'arti- 
cle 14. 


Le chapitre I traite de la comptabihté et des livres tenus 
par les notaires. Les me reg qu'il comporte ne soulevent 
aucune remarque particulière de notre part. 

Le chapitre IV fixe à un million de francs métropolitaias 
convertis en monnaie locale, le cautionnement auquel sont 
astreints les notaires en garantie de leur responsabilité qui peut 
être mise en cause. Cela nous parait suflisant, 


Le chapitre V précise les conditions dans lesquelles ont lieu 
la liquidation et le recuuvrement des redevances prélevées sur 
les honoraires des gieffiers, notaires et autres agents investis 
des fonctions notariales. 


Ces prélévements sont établis selon un tarif dégressif fixé par 
l'article 62. En Afrique occidentale française, ce prélèvement 
est uniformément de 50 p. 100 des honoraires perçus, identiques 
d'ailleurs — nous tenons à le souligner — à ceux des notaires 
titulaires. Rappelons que les agents investis de fonctions nota- 
riales sont des fonctionnaires territoriaux qui touchent un trai- 
tement ef n'ont aucune charge à supporter du fait de leurs 
fonctions accessoires. Aussi proposons-nous de leur imposer un 
prélèvement uniforme de 50 p. 100 quitte à le réduire à 
2» p. 100 quand ils supportent les frais généraux de l'étude. 
Celle nouvelle disposition entraine uue légère modification de 
l'article 67. 

Le chapitre VI énumère les divers articles relatifs aux condi- 
tions d'admission, au mode de nomination et de création des 
oliices. Elles sont conformes aux dispositions en vigueur dans 
les territoires d'Afrique occidentale française et de Nouvelle- 
Calédonie. Nous n'y trouvons pas matière à critiques ainsi que 
dans le chapitre VII reialif aux aspirants au nolariat, dans le 
chapitre VIH qui traite du serment et de l'honorariat, dans le 
chapitre IX qui concerne l'intérim des fonctions notariales. 


Le chapitre X est relatif à ia discipline des notaires qui, à 
défaut de chambre, est dévo!ue au procureur près la juridiction 
d'appel de l'Océanie. 

Ainsi done, à part les légèr:s modifications que nous avons 
indiquées lors de l'examen du texte qui nous est soumis, 
celui-ci ne soulève pas d'objections de notre part, aussi nous 

roposons-nous de donner un avis favorable au texte dont 

. le président vous donnera lecture. (Appiaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
Ccussion géucrule ?… 


M. Georges Cudard. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Cudard. J'aurais voulu poser à M, le rapporteur, 
que j'ai écouté avec la plus gande attention, une siniple ques- 
tion de détail: j'ai lu récemment des décrets qui donnaient aux 
Etablissements français d'Océanie le nom de Polynésie fran- 
çaise. Et je m'étonne de ne pas le retrouver dans son rapport, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à mon honorable interpella- 
teur que le décret dont nous débattons était préparé avant la 
discussion du décret relatif à l'Océanie. Mais, d'autre part, si 
notre Assemblée avait proposé le nom de Polynésie française — 
dénomination qui, je crois, dans d'autres assemblées l'a pas 
été reprise — lors de la discussion du même décret relatif aux 
pouvoirs de l'assemblée territoriale et du conseil de gouver- 
nement dans les Etablissements français d'Océanie — M. Pou- 
Valhiaa Oopa, député du territoire, avait proposé le nom de 
Tahiti, rejoignant la proposition de notre collègue, dans celle 
Assemblée, représentant le même terrilwire, 


L'Assemblée nationale avait accepté cetie dénomination, mais 
le Conseil de la République a rétabli le titre d': « Etablisse- 
ments français d'Océanie », 


Voici ce que dit, dans la séance du 9 juillet, c'est-à-dire 
la dernière séance utile concernant ce décret, M. Jules Ninine, 
président et rapporteur de la commission des terriloires 
d'outre-mer à l'Assemblée nationale : 


« Ainsi que l’Assemblée s'en rendra compte, deux modifica- 
tions ont été apportées à ce texte par le Conseil de la Répu- 
blique, l’une d'elles concerne l'appellation des Etablissements 
français d'Océanie, 





« En premiere lecture, il avait élé entendu q'e ces Etablis- 
seiments changersient de nom à la suite d'une proposilion 
déposée par M. Pouvanaa Oopa. Le Conseil de la République a 
maintenu l'ancienne appellation des Elablissements {francais 
d'Océaaue. La commission des terr.toires d'outre-mer, pour ne 
pas relarder indehmiment l'adoplüon de ce texte, s'est finale 
ment rasgée à ce point de vue. NN appartiendra à l'Assemiiée 
de dire si elle ertemi revenir au texte qu'elle à vote en pre- 
mere lecture où st elle se range également à l'avis du Conseil 
de la République. » 

Lors de la discussion dont j'ai le compte rendu sous les Yeux, 
aucune modification n'a ét: apportée, de sorte que le titre 
actuel des k'ablissements francais d'Oréanie parait clre Île 
ütre définilif conservé à ce territoire lointain. 


Je crois savoir qu'ur. nouveau texte est en discussion actuel- 
lement au Conseil de La République pour revenir en<mte 
devant l'Assemblée nationale, mais pour le moment seule reste 
ofüctelle l'ancienne dénomination. 


M. Gevrges Oudard. Je vous remercie, monsieur le rappar- 
teur. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux, Je me permettrai de poser également une ques- 
lion à M. 'e rapporteur, Je lis e page 3 de son rapport que 
les fonctions nolariales pourront êtie reimplies par des fonc tion- 
naires et, notamment dons certains cas, par ds grefliers. 
Après avoir expos ainsi la réparütion de la fonction notariale, 
le rapport poursuit: « Cela ne ee qu'apporler des facilités 
au bublic, étant chcervé, cenendant, qu'il y aura lieu de Îles 
inviter à ne rédiger que des actes simples, lussant aux botaires 
titulaires le soin de la rédaction d'actes compliqués nécessitant 
des connaissances et une pralique approfondies. » 


Je puse la question: qui décidera si le greffier, par exemple, 
aura les connaissarces et Ja pratique approfondies que réclame 
ie rapporteur ? Sera-ce le grefiier lui-même, et ne serait-il pas 
à craindre que tout greffier chargé de fonctions nolariales se 
considère aussi capable que le notaire lui-même pour faire les 
actes compliqués ? Voilà ma question. Y a-til, dans les nom- 
breux articles du projet, quelque chose qui permette d'ernpe- 
cher des inc mmpéichts de s oc° 1j er le choses g'avcs et d'actes 
inpollails ? 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. la réflexion de M. le bätonnier Pialoux, 
juriste éminent, est pertinente, ais, je fais mon mea culpa, 
la rédaction du rapport n'est pas très claire, La phiase citce: 
« Ceia me peut qu'apporter des facilités au publie, ele, », se 
rapporte uniquement aux greffie,s assistant Les magistrats 
en audience foraine. I est certain que pour les greffiers chargés 
des fonctions notariales, de même que pour les fonctionnaires 
dont il est ici question, possédant des connaissances juridiques 
cerlarnes et exerçant des fonctions constänltes, permanentes 
la question ne peut pas se poser de la méine façon que pour :e 
fonctionnaire qui suit Je magistrat itinérant se rendant en 
audience foraine. 


ll est certain que le greffier en chef, Uiulaire près d'un tribu- 
nal. ne suit pas son magistrat, qui est assisté d'un commis 
greffier, En audience foraine, il peut se présenter que, dans 
certaines iles lointaines, un ciloyen ait besoin de rédiger un 
acte. On à voulu faciliter la rédaction de cet acte. La phrase 
citée par M. Pialoux ne s'applique qu'à ce fonctionnaire chargé 
de fonctions notaria'es d'une façon temporaire et provisoire. 
C'est le commis grefiier qui suit ie magistrat itinérant, ce n'est 
pas le greitier qe lui, est chargé en perimanence, comme ceiui 
de Raiatea, de fonctions notariales. La redaction défectueuse du 
texte est à l'origine de la remarque de M. Pialoux et Je pense 
que celle mise au point hu donnera satisfaction, En principe, 
lorsqu'on décidera de confier des fonctions notariales à un fone- 
liuunaire, on examinera ses titres juridiques, On ne chargera 
pas n'importe quel greflier des fonctions notariales. Pour Ja 
commission, qui à approuvé le rapport, celle remarque ne 
s'applique qu'aux fonc'honnaires itinérants et non pas aux gref- 
licrs permanents, 


M. Georges Oudard. ... Ni aux gendarmes! 


M. Gabriel Schieiter, Je voudrais insister auprès de M. le rap- 
porteur sur l'importin.e de celle question, Qui Va faire je 
départ entre ces actes que le notaire suppléant aura le droit 
de faire ou de ne pas faire ? Si je comprends bien le raison- 
nement du distingué rapporteur, il s'agit en réalité d'actes 
urgents qui se présenteront au cours d'un déplacement du 
Inagistral, accompagné de sun commis greffier. Il peut se 











774 ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 16 JUILLET 1957 





présenter une procuration, et le commis greftier sera certaine- 
ment à méme de l'établir et de la faire signer; mais, S'il 
s'agit d'un testament — c'est un acte très grave et important 
.— le commis greffier aura-tit qualité pour le faire ou non ? 
Là se trouve, à mon sens, la question soulevée par M. le bäton- 
hier Pialoux. 


M. Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. Ïl n'est jamais trop tard pour faire la lumière. 
Si, en commission, j'ai été entrainé par l'éloquence du rappor- 
teur et si j'ai approuvé le rapport, c'est parce que je n'avais 
pas, dans une première lecture, vu les quelques difficultés 
que je souligne. Mais il est incontestable qu'un commis gref- 
lier accompagnant un magistrat en déplacement est souvent 
peu eœntrainé à la fonction notariale, Si je conçois très bien — 
comme honorable M. Schleiter — qu'il soit chargé de faire 
une procuration, il en est autrement s'il s'agit d'un acte 
veritable et, si cet acte est important, on peut craindre des 
écrits avant le caractère d'actes authentiques peu conformes 
au droit. 


Ne serait-il pas bon de prévoir dans le texte que l'autorité qui 
de-igne certains fonctionnaires pour remplir les fonctions nola- 
riales apporte une limite à leur compétence occasionnelle, 
au moins relativement à la valeur de l'acte ? Farce qu'enfin 
les incorrections qui peuvent être commises sont d'autant plus 
graves que les intérêts en jeu sont plus importants. Je ne crois 
pas qu'il y ait dans le texte une disposition dans ce sens et, à 
Ion avis, il y à là une lacune à combler, 


M. le rapporteur. l'laé sous le double feu d'un notaire et 
d'un bätommier, le rapporteur, qui à une certaine pratique de 
ces questions et qu a iméme subi l'exumen professionnel pour 
être hnoluire, voudrait préciser qu'il est difficile de déterminer 
les actes importants où compliqués, I est certain qu'un testa- 
ment engage la responsabilité d'un notaire. Mais une vente 
ordinaire n'est pas un acte compliqué, H y a, bien sûr, des 
ventes compliquées, mais une simple vente d'immeuble, ou 
la vente d'un certain nombre de cocotiers, par exemple, puis- 
que nous sommes au pays des cocoliers, ne nécessite pas des 
Coliliuissances tres approlondies… 
me permeltre de vous 


M. Gabriel Schleiter. \oulez vous 


juterrompre ? 
M. le rapporteur. Je 
M. Gabriel Schleiter. le texte prévoit que doit être étabiie 


vue origine de propriété trentenaire dans tous les cas, et je 
pen-e que lon à été Ien sévère en l'exigeant et en Fassortis- 
sant de pénalités car, dans nombre de vas, les notaires, malgré 
toute leur bonne volonté, sont dans limpossibilité de déter- 
muner ces origines de propriété, 


vous en pre, mon cher maître. 


M. le rapporteur, Vous apportez de l'eau À mon moulin, 
Mon cher collègue, car, lorsqu'il s'agira de procéder à une 
vente de cette espèce, on voit 1mal le commis-greffier, dans une 
audience foraine, établissant une origine de propriété, Ce n’est 
pas à vous, mon cher collègue, que j'apprendrai comment 
s'établit une origine de propriété. Le notaire lui-même ne s'en 
hient pas aux actes qu'on hi présente, mais va à la Conservation 
des hypothèques pour vérifier l'authenticité des titres de pro- 
p'iété qui lui sont soumis même s'il est en possession — ce qui 
e<t rare dans ces pays lointains — de tous les actes antérieurs, 
de sorte que le cis ne se présentera pas. Peut-être pourrait-on 
établir une nomenclature, dans l'article prévoyant la désigna- 
ton de ces fonctionnaires: mais comment faire la distinction 


de ces actes, compliqués où non compliqués ? 


M. Gabriel Schleiter, Je m'excuse de vous interrompre à nou- 
veau, mon cher collègue, mais je voudrais faire une sugges- 
tion qui obtiendra peut-être votre assentiment. Ne pourrions- 
nous dire, en employant le jargon notarial: « les actes courants 
de minime mmportance » ? 


M. le rapporteur. Je auis d'accord; mais il est certain que Îles 
fonctionnaires — et nous sommes obligés de ne pas douter 
de leur bonne foi —, délégués dans les fonctions notariales, 
surtout lorsqu'il s'agit d'audiences foraines, s'ils ée trouvent 
en presence d'un cas compliqué, auront une conscience pro- 
fessionnelle euftisante pour conseiller à leur client de se ren- 
dre auprès de notaires titulaires mieux placés pour régler ledit 
«as. Ce n'est tout de mème pas faire preuve de trop d’'humilité 
que de reconnaître, lorsqu'il s'agit d'actes notariés engageant 
sr et la furtune des gens, que l'on ne peut pas rédiger 

duiks 
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Mais je ne vois aucun inconvénient à accepter la suggestion 
de notre collègue, M. Schieiter. 

M. le président. Sous quelle forme ? 

M. le rapporteur. Au moment du vote des artic'es, un amen- 
dement sera proposé. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
Li discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion 
Vavis sur le projet de décret, 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


de 


CHAPITRE 1° 


Des fonctions, du ressort et des devoirs des notaires. 


« Art, {, — Dans le ressort de la juridiction d'appel 
des Etablissements francais d'Océanie, les notaires sont des 
ofiiciers publics institués pour recevoir tous les actes et 


contrats auxquels les parties doivent ou veulent fatre donner 
le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité 
publique ; ils sont chargés d'assurer la date de ces actes el 
contrats, d'en conserver le dépôt et d'en délivrer des grosses 
et expéditions, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit:) 


M. le président. « Art. 2. — Les hotaires sont nommés et 
destitués par décret du président du conseil des ministies 
rendu sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer. 


« Ils sont mis de plein droit dans l'obligation de cesser 
leurs fonctions à l'âge de soixante-cinq ans et remplacés. 


« Les notaires qui se trouvent dans l'impossibilité de conti- 
nuer leurs fonctions par suite de maladie, blessures où infir- 
milés dûment établies peuvent être remplacés, aprés avis 
conforme d'une commission spéciale qui comprendra : 

« Le procureur près la juridiction d'appel ou son délégué, 
président ; 

« Le chef du service de l'enregistrement ; 


« Un médecin, qui sera désigné par le chef du territoire et 
rètera devant le tribunal civil le serment de remplir en son 
wonneur et conscience la mission qui lui est confice, 


« L'intéressé a droit de prendre connaissance de son dossier 
et de faire entendre par la commission un médecin de son 
choix, 11 peut présenter des observations écrites. » — (Adopié.) 


« Art. 3, — Les notaires sont tenus de prèter leur ministère 
lorsqu'ils en sont requis. » — iAdapté.) 


« Art, 4. — Chaque notaire doit résider dans le Tieu qui lui 
est fixé par le décret qui le nomme et dont amphation est noti- 
liée au procureur près la juridiction d'appel, 


« Le notaire qui ne réside pas dans le lieu qui lui a été 
fixé par le décret qui l'a nommé est considéré comme démis- 
gonnaire. En conséquence, le procureur près la juridiction 
d'appel, après avoir pris l'avis de celte juridichon, peut pro- 
poser son remplacement, » — (Adoplé.) 


« Art, 5. — Les notaires exercent leurs fonctions dans l’éten- 
due du ressort de la juridiction d'appel. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors 
de son ressort à peine d'être saspendu de ses fonctions pen- 
dant trois mois, d'être destitué en cas de récidive et de tous 
dommages-intérèts. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Les fonctions de notaire sont incompatibles avec 
celles de magistrat, avocat, avocat-défenseur, huissier, commis- 
saire priseur, préposé à la recette des contributions directes 
ou indirectes, Caciienneires à un titre quelconque des diverses 
administrations publiques, sauf en ce qui concerne les gref- 
hers et autres agents dans les cas prévus aux articles 8 et 88 
el suivants du présent décret. » — (Adopté.) 
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Je denne lecture de l'article 8... 


M. le rapporteur, Je vous demanderai, monsieur le président, 
de bien vouloir réserver l'article 8. Sur cet article un amei- 
dement va être déposé. 


M, le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.. 
L'article 8 est réservé. 
de donne lecture de l'article 9. 


« Art, 9, — Toutes les dispositions du présent décret rela- 
tives à l'exercice de la fonction de notaire, aux prohibitions 
édictées, à Ja comptabilité notariale et à la vérilication, au 
dépôt et au retrait des sommes versées à la caisse des dépôts 
et consignations, à la confection, à la forme et à la nullité 
des actes, à la garde des minutes, à la délivrance des grosses 
et des expéditions, à la tenue des répertoires, sont applicables 
aux grefliers, notaires et autres agents investis des fonctions 
notariales; en ce qui concerne les grefliers notaires, les con- 
traventions qu'il prévoit en ces matières seront poursuivies 
et punies conformément à ces dispositions, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 9, 
(L'article 9, mis aux voir, est adopti.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. 


CHAPITRE IT 


Des actes, de leur forme, des minutes, grosses, erpédilions 
el répertoires. 


« Art. 10, — Les notaires ne peuvent recevoir des actes dans 
lesquels leurs parents cu alliés en ligue directe à tous les 
degrés et en ligne collatérale jusqu'au degré d’oncle où de 
neveu inclusivement, seraient parties, où qui contiendraient 
quelque disposition en leur faveur. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Les actes notariés pourront être reçus par un 
seul notaire, sauf les exceptions ci-après : 


« 1° Les testaments resteront soumis aux règles du code civil : 


« 2° Les actes contenant donation entre vifs ou donation 
entre époux autres que celles inséré“s dans un contrat de 
mariage, acceptation de donation, révocation de testament ou 
de donation, reconnaissance d'un enfant naturel et les procu- 
rations ou autorisations pour consentir à ces divers actes, 
seront, à peine de nullité, reçus par deux notaires ou par un 
holaire assisté de deux témoins. 


« La présence du second notaire ou des deux témoins n'est 
requise qu'au moment de la lecture de l'acte par le notaire 
et de la signature des parties ou de leur déclaration de ne 
savoir ou de ne pouvoir signer; la mention en sera faite dans 
d'acte à peine de nullité; 

« 3° Les actes dans lesquels les parties ou l’une d'elles décla- 


reront ne savoir où ne pouvoir signer seront soumis à la 
s'gnature d'une second notaire ou de deux témoins. 


« Dans tons les cas prévus au présent article, les témoins 
instrumentaires devront être citoyens français et majeurs, 
savoir signer et avoir la jouissance de jeurs droits, Hs pour- 
ront être de l'un ou de i autre sexe, mais le mar: et la femme 
ne pourront être Témoins dans les mêmes acles. » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Deux notaires, parents on alliés an degré pro- 
hibé par l'article 10, ne peuvent concourir au même acte. 

« Les parents on alliés, soit du notaire, soit des parties 
contractantes, au degré prohibé par l'article 10, ainsi que les 
cleres des notaires et leurs servileurs, ne peuvent étre 
lémoins. » — (Adopté.) 

_« Art. 13. — Les nom, prénoms, l'état et la demeure des par- 
lies duivent être connus des notaires ou leur être altestés 
dans l'acte par deux personnes majeures, e=mnues d'eux, 
sachant signer, ayant les mêmes qualités que celles requises 
pour être témoins instrumentaires. » — (Adopie.) 


« Art. 14. — Tous les actes doivent énoncer le nom et le lieu 
de résidence du notaire qui les reçoit, à peine d'une amende 
représentant Ja contrepartie en monnaie locale de 5.000 F 
Imétropolitains contre le notaire contrevenant, 

a Ils doivent également, sous la même peine, et celles édie- 
lées à l'article 34 ci-après, énoncer les noi, prénoms et qua- 
lités des témoins iustrumentaires, leur demeure, le lieu, 





l'année et le jour où les actes sont passés; le notaire contre- 
venant sera, en outre, passible de dommages-iutérèts et pourra 
être poursuivi, sil y a lieu, comme coupable de faux. » 
— (Adomé.) 

« Art. 13. — Les actes (minutes ou brevets) des nolaires 
établis dans les différents ressorts des Eiabiissements francais 
d'Ovéanie seront, sous la re<ponsalulité de ces oficiers 
dublics, soit écrits à la main, soit dactylographiés, imprimts, 
Éthogrephiés ou typographiés au moyen d'une envie indélé- 
bile, à hase de noir de fumée ou de carbone à une teneur 
supérieure à 20 p. #0, dans tous les cas par impression directe 
sans interposilion d'un papier encre onu d'un payer carbone 
et seront écrits en un soul et même contexte, Hsih'ement, sans 
abréviation, blanc, lacune ni interligne: ils contiendront es 
nom et prénoms selon l'orthographe et! l'ordre exacts indiqués 
dane l'acte de naissance, les date et heu de malssanre, quasries 
et demeure de chacune des parties, ainsi que les nom, pré- 
noms. qualité, demeure et âge de chacun des témoins s'il en 
et exigé pour la récephion de lacle et énoneeronit en toutes 
lettres les sommes, les dates, de méme que les quantités expri- 
mées en mesures et poids métriques; il sera fuit mention dans 
l'acte que lecture en a élé faile aux parties, le out à peine 
d'une amende représentant la contrepartie en monnaie locale 
de 3.000 F métropolitain; contre le notaire contrevenant, 


« Les grosses, expéditions et extraits devront êlre obtenus 
soit par impression directe soit par des procédés de renro- 
duction agréés par arrêté du chef du terriloire, » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Les notaires sont tenus d'analyser sommaires 
meut dans les actes reçus pur eux et d'y annexer : 

« fo Les brevets originaux, grosses, expéditions, 
lationnées, extraits et ampiiations des actes judiciaires nolariés 
ou administratifs, les originaux des actes sous seings priés, 
comenant des conventions, stipulalions, pouvoirs et autorisa- 
tons auxquels les nouvelles conventions se référeraient et sans 
lesquels eiles ne seraient pas valables ; 

« 2° Les tradsetions en francais certifiées par un intermète 
ascermenté des documents visés au paragraphe précédent, s'ils 
sont établis eu une autre langue. 

« Sauf le cas prévu par l'article 933 du code civil, l'annexe 
n'est pas exigée quand les piéee< à annexer existent en minute 
dans l'étude du notaire qui recvit l'acte, où S'y trouvent dejà 
déposées pour minute cu annexées. 

« Tout acte fait en contravention des dispositions du présent 
article donner: lieu à l'encontre du notaie à une amende 
représentant 1 contrepartie en monnaie locale de 5.000 F 
métropolitains, Le notaire sera en outre passible de dommages- 
intérêts et pourra être poursuivi, s'il y a lieu, comme coupable 
de faux. » — (Adoplé.) 

« Art. 17. — Les actes notariés sont signés par les parties, 
par les témoins et par les notaires qui doivent en faire meu- 
bon à la fin de l'acte. 

« Quant aux parties qui ne savent où ne peuvent signer, 
le notaire doit faire mention de leur déclaration à cet égard à 
la fin de l'arte et y faire apposer leurs empreintes digililes. 
Le notaire sera tenu, le cas échéant, de mentionner Faceom- 
plissement de cetle dermère formalité à la fin des grosses et 
expéditions d'actes qu'il sera appeié à délivrer, » — (Adopté.) 


copies col- 


« Art. 18. — Les renvois et apostilles ne peuvent, sauf lex- 
ception ci-après, être inserits qu'en marge; ils seront signes 
ou paraphés par les notañes et par les autres signalaires à 
peine de nulhié des renvois et apostilles. Si la longueur du 
renvoi exige qu'il soit transporté à la fin de l'acte, il devra 
être non seulement signé ou paranhé comme les renvois écrits 
en marge, lmais encore expressément approuvé par les parles 
à peine de nullité du renvoi. 


« Dans tous les cas, les actes reeus par les notaires, écrits en 


tout ou en partie, autrement qu'a la main, doivent étre para- 
phés au bas du recto de chaque feuillet par les parties, le 
notaire, les témoins s'il en est exigé, sous peine de nuïlité des 
feuillets non revêtus de ces signatures. » — (Adople.) 

« Art. 19, — HN ne doit y avoir ni surcharge, ni ant ligne, 


ni addition dans le corps de l'acte; les mots surchargés, iter- 
lignés ou ajoutés sont nuls. 

« Les mots qui doivent être ravés le sont de manitre que le 
nombre puisse en être constaté en marge de leur page corres- 
pondante ou à la fin de l'acte et sont approuvées de la même 
manière que les renvois écrits en marge, le tout à peine 
d'amende représentant en monnaie locale la coutrepartie de 
5.000 francs métropolilains contre le notaire ainsi que tous 
dommages-intérêts et même de destilution en cas de fraude. » 
— (Adopté.) 
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« Art, 20, — Toutes les fois qu'une personne ne parlant pas 
Ja langue francaise sera partie ou témoin dans un acte, Île 
notiire devra être assisté d'un interprète assermenté qui expli- 
que.a l'obiet de la convention avant toute écriture, expliquera 
de nouveau lacle rédigé, le traduira liliéralement el signera 


1 LI 
couune temoin additionnel. 


« Les signatures qui ne seraient pas écrites en caractères 
francais ront transeriles en frantais, et la transcription en 
scra cerllive el sighre au p'ed de l'acte pair l'int rprete. 

« Les parents ou alliés, soit des parti s contractantes en ligne 
duecle à tous les degiés, et en ligne collalérale jusqu'au degré 
d'oncle où de neuveu inelusivement, ne pourront remplir Îles 
fonelions d'interpréke dans les cas prevus pur le présent article. 
Ke bpotrrre it «de ivine clie pris ContaEne inlerpreies d'un testa- 
ment par acie publie, les légataires à quelque titre que ce soit, 
pu leu jure! ls Où üuliits JUSU au desure de colin gt rai 
inclusivement, »s — (Adopté 

« Art. 21. Dans les actes translatifs où déclaratifs de pro 
pricté immolhilére où constitutifs de droits réels, les notaires 
doivent, sauf impossibilité dont les motifs seront clairement 


exposés, éhoncer Ja nature, la situation, la contenance, les 
tenants et les abhoutissants des immeubles, la quotité exacte 
des droits indivis nnmobiliers si tel est Fobjet du contrat, en 
établir l'origine de propriété depuis au moins trente ans, par 
une analvse complete des actes et faits antérieurs révélant Ja 
régularité on les Vives des mutations sucressives, la capacité 
des parti qu v ont été intéresces et l'existence, S'il y à 
lieu, des servitudes, privilèges et charges hypothécaires qui, 
au cours de la même période, ont grevé les immeubles, en 
précisant le eus échéant les circonstances de leur extinction, » 
— (Adopil 


« Art, 22 Le notaire tient exposé dans son étude un 
tibleuu sur lequel 1 juserit les noms, prénoms, demeure et 
qualité des personnes qui dans letendue du ressort où il peut 
exercer sont interdites où assisites d'un conseil judiciaire, 
ainsi que La menton des jugements d'interdiction où de nomi- 
habion d'un conseil judiciaire, le tout immédiatement apres la 
notation d'un extrut desdits jugements faite par le greffier 
du tribunal qui les à rendus et à peine de domimages-intérèts 
œnvers les parties, » ‘Adopté.) 


« Art, 2: Fous actes notariés font pleine foi en justice de 
la convention qu'ils renferment, entre les parties contractantes 
el leurs horitu Fs où Vauls cause. 


« Is sont exécutoires dans toute Fétendue du territ re de la 
Republhq ie et dans tous les territoires constituant FUnion 
fran als 

« Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, Fexécution 
de l'acte argue de faux esl suspendue par la mise en arecusa- 
Dion: en eus d'inscription de faux faits incidemment, les tri- 
bunaux peuvent, suivant lai gravité des circonstances, su<pendre 
Provisoirement l'exécution de lactée, » — (Adopté ) 


Je donne lecture de l'article 21: 

« Art. 91 Le< notatres sont tenus Ge gar ler minute Je Lous 
les actes qu'ils reconenut, 

« Néanmoins, ne sont pas soumis à la présente disposition 
les certificats de vie, procurations, actes de notoriété, quiltan- 
cv de lerimases de lovers, de siluires, d'arrérages de pensions 
et de rentes, et les autres actes stmples qui, d'après la loi, 
peuvent être dehinrés en brevet. 


« D est formellement soterdit aux greffiers-notaires et autres 
ageuts investis de fonelions nariales d'établir des actes sous 
une forme autre que la forme authentique. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Gabriel 
Schleiter, tendant, à larticle 24, dans le deuxième alinéa, après 
les mot cerlilicats de Vie », à ajouter les mots: « ou de 
prom lt te D 


La parole est à M. Schleiter, pour soutenir l'amendement, 


M. Gabriel Schleiter, L'article 25 stipule, monsieur le prési- 
dent, que les notaires doivent conserver minute des actes qu'ils 
recoivent, Ms le deuxieme paragraphe les autorise, pour les 
actes de minime importance, à établir res actes en brevet. Suit 
une listé: actes de notoricté: procurations, quiltances de fer- 
miages, lovers, salaires, ete, Dans cette liste, je ne trouve pas 
les certiticats de proprieté qui sut des actes très fréquents 
puisqu'ils sont nécessures pour toucher les arrérages de pen- 
sions, les livrets de cuisse d'épargne, tranférer des valeurs 


hominatives, ete 


Je pronose tone, anris: « cerbltiecats de vie », l'insertion des 
Wuts: « certificats de pLopricié », Je suis persuadé que le M. le 





rapporteur, qui connaît très bien la question, ne s'’opposcra 
pas à cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord pour accepter 
l'ainendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article 24, ainsi modifié. 
(L'article 24, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 25: 

« Art. 25. — Le droit de délivrer des grosses et des expédi- 
livus n'appartient qu'au notaire, possesseur de Ja minute; 
béanmoin<, tout notaire peut délivrer copie de l'acte qui lui 
à clé déposé pour minute, » 


Personne ne demande la pirole ?.… 
Je mets aux voix l’article 25. 
(L'article %5, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 


M. le président. « Art. 26. — Les notaires ne peuvent se des- 
saisir d'aucune minute si ce n'est dans les cas prévus par la 
loi et en vertu d'un jugement. Avant de se dessaisir de la 
iminule, ils en dressent et signent une copie figurée qui, après 
avoir été cerlilite par le président du tribunal de première 
lastance de leur résidence, est substituée à la minvte dont elle 
lient licu jusqu'à sa réintégration. 

« Les notaires ne peuvent également, sans une ordonnance 
du président du tribunal de première instance, délivrer expé- 
dition ni donner connaissance des actes qu'ils détiernent À 
d'autres qu'aux personnes intéressées en nom direct, héritiers 
où avants droit, à peine de domimages-intérèts, d'une amende 
renrésentant là contrepartie en monnaie locale de 3.000 franes 
metropolitains et d'être, en cas de récidive, suspendus de leurs 
fonctions pendant trois mois. 


« Les présentes dispositions ne sont toutefois pas applicables 
dans les cas où les lois et règlements prescrivent la communi- 
cation des notes et regisires aux préposés de l'enregistrement 
ou la délivrance d'extraits à publier à la porte de la salle 
d'au lience des tribunaux ou autres lieux désignés par la légis- 
laiton en vigueur. » — (Adopté.) 

« Art. 27, — En cas de compulsoire, le procès-verbal ext 
dressé par le notaire dépositaire de l'acte, à moins que le 
tribunal qui l'ordonne ne commette à cet effet soit un de ses 
membres soit tout autre juge, suit un autre notaire. » = 
(Adopté.) 

« Art, 28, — Les groeses sont délivrées en forme exécutoire, 
elles sont inlitulées et déterminées dans les mêmes termes 
que les jugements des tribunaux. » — (Adopté.) 

« Art. 29, — 11 doit être fait mention sur la minute de Ja 
délivrance d'une première grosse faite à chacune des parties 
lutéressces, 

« Il ne peut en être délivré d’autres, à peine de destitution, 
sans une ordonnance du président du tribunal de première 
instance, laquel'e demeure jointe à la minute. » — (Adopté.) 


« Art, 90, — Chaque notaire est tenu d'avoir un cachet ou 
sceau portant ses nom, qualité et résidence et, d'après un 
modele uniforme, le type de la République francaise. 


« Les brevets originaux, grosses et expéditions des actes 
portent l'empreinte de ce cachet, » — (Adopté.) 


« Art. 91, — Lorsque les actes sont produits hors du terri- 
toire, la signature du notaire qui les à recus ou du dépositaire 
qui en délivre copie est légalisée par le chef du territoire 
ou son délégué. » — {(Adopté.) 

« Art, 92, — es notaires tiennent répertoire de tous les 
actes qu'ils recoivent, 

« Ces répertoires contiennent: 

« 1° Le numéro d'ordre de l'article; 

« 2° La date de l'acte; 

« J° Sa nalure; 





on 


lt din ct ne. fem fi En bd Æ bus 


D Æ ED beau a CLS er 


ME A 0 En D 40 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 16 JUILLET 1957 7177 








« i° Son espèce, c'est-à-dire la mention qu'il est en minute 
où en brevet; 
5° Les noms, prénoms, qualités et demeures des parties; 


« 6° L'indication des biens, leur eituation et leur prix lors- 
qu'il s'agira d'actes ayant pour objet là propriété, Potireit 
uu la jouissance de biens immeubles : 

« 7° La somme prètée, célée où transportée s'il s'agit d'obli- 
galion, eession ou transport; 

« S° La relation de l'enregistrement. 

« Les notaires font mention sur leurs répertoires, tous ies 
trois mois et avant le visé du receveur de l'enregistrement, 
des noms des cleres qui, pendant le précédent trimestre, ont 
été en cours de étage dans leur évsde. du temps de travail 
accompli et du rang de cléricature. 

« Les répertoires sont visés, cotés et paraphés par le pré- 
gident et, à son défaut, par un autre juge du tribunal civil 
de la résilence. » — (Adopté.) 

« Art, 23, — Les notaires devront en outre tenir, pour y 
mentionner les dépôts des testaments olographes dont la garde 
leur est conliée avant le décès du testateur, un registre parti- 
culier qui sera visé, cote et paraphé comme il est dit pour le 
répertoire en l'article précédent, et sur lequel ils meeriront Ja 
date du dépôt, les nom, prénoms, profession, dormicile, date 
et lieu de naissance du testateur dans la mesure où ces rensel- 
gnements seront connus du déposant, Ce registre ne fera 
aucune mention de la teneur du testament déposé, IT y éera 
également mentionné, selon les cas, la date du retrait par le 
déposant, suivie de l’'émargement “te ce dernier, vu la dale 
de présentation an président dun tribunal après décès du tes- 
tateur selon les règles de l'article 10907 du code eivil. 

« Si à l’époque où il aura connaissance du décès de la per- 
sonne dont le testament olographe aura été déposé en sen 
étude, aucune partie intéressée ne se présente pour requérir 
l'application de l’article 1007 du code civil, le notaire déposi- 
taire devra lui-même faire les diligernces nécessaires pour la 
présentation dudit testament àu président du tribunal de pre- 
litre instance du ressort, après en avoir donné avis au par- 
quet. Dans les cas prévus au présent alinéa, les testaments 
et autres documents avant trait au dépôt seront enregistrés 
en débat, » — (Adopté.) 


« Art. 34. — Tout acte fait en contravention des articles 6, 
10, 11, 12, 17 et 2% du présent décret est nul, s'il n'est pas 
revètu de la signature de toutes les parties ; lorsque l'acte est 
revêtu de la signature de toutes les parties contractantes, il 
ne vaut que comme écrit sous signature privée sauf dans 
ces deux cas, s'il v a lieu, les dommages-intérêts contre le 
notaire contrevenant, » — (Adopté.) 


« Art. 35. — Immédiatement après le décès d’un notaire, les 
minutes ou répertoires seront mis sous les scellés par le juge 
de paix de la résidence du notaire et la garde des archives 
sera assurée, jusqu'à la désignation d'un intérimaire, par la 
wrsomne chargée provisoirement de recevoir les actes con- 
Ecmétent à l'article SS ci-après. » — (Adopté.) 


CHaPiTRE HI 
Complabilité et livres des nolaires, 


« Art. 36. — Les notaires ne peuvent conserver pendant 
plus de six mois les sommes qu'ils détiennent pour le compte 
d'un tiers, à quelque titre que ce soit. 

« Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai n'a pas 
été remise aux ayants droit, est versée par le notaire à la 
Caisse des dépôts et consignations. 

« Toutefois, les notaires peuvent conserver ces fonds pour 
une nouvelle période de méme durée sur la demande écrite 
des parties intéressées. 

« Les demandes ne peuvent être adressées au notaire que 
dans le mois précédant l'expiration du délai fixé au paragra- 
phe premier. 

« Les notaire doivent donner immédiatement avis au pro- 
cureur près la juridiction d'appel de la demande qui leur à 
tlé faite, » — (Adopté.) 


_« Art. 37. — Chaque notaire doit tenir une comptabilité des- 
tinte spécialement à constater les recettes et les dépenses de 
loute nature effectuées pour le compte de ses clients; à cet 
eflet, il doit avoir au moins un livre-journal, un registre de 
frais d'actes, un grand-livre, un livre de dépôt de titres et 
Valeurs, » — (Adopté.) 





« Art. 38, — Le livre-journal doit mentionner jour par jour, 
par ordre de dates sans blancs ni Wansports en marge, HotaIn- 
ment: 


« 1° Les noms des parties ; 

« 2° Les sommes dont le notaire aura été constitué déten- 
teur et leur destination, ainsi que les recettes de toule halure 
et les sorties de fonus. 


« Chaque article porte un numéro d'ordre et contient un 
renvoi au folio du grand livre où se trouve reportée soit la 
recette, soit la dépense. Les notaires ne peuvent avoir qu'une 
seule série de numéros d'ordre depuis le commencement de leur 
exercice, 

« La tenue d'un second livre-journal pour la comptabilité des 
clients est autorisée, à la condition que le livre-journal d'étude 
soit complet et conlienne également à leur date les inscrip- 
lions des opérations figurant sur celui-ci, » — (Adoplé.) 


« Art. 39, — Le registre d'étude ou de frais d'acte contient, 
dans l'ordre chronologique, les actes reçus par le notaire sous 
le nom du client débiteur, le délail des frais et honoraires de 
chaque acte. » — (Adopté.) 

« Art. 40 — Le grand-livre contient le compte de chaque 
client dressé par relevé de toutes les recettes et de toutes les 
dépenses effectuées pour lui. 

« La balance de chaque compte doit être faite au moins une 
fois par trimestre, soit sur le grand-livre, soit sur un registre 
spécial de balance de compte, » — (Adopté.) 


« Art. 41. — Le livre de dépôt des titres et valeurs mentionne, 
jour par jour, par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni 
transports en marge, au nom de chaque client, les entrées et 
sorties de titres et valeurs au porteur ou norminatifs, avec 
l'indication de leurs numéros et matricules, » — (Adopité.) 


« Art. 42. — Le livre-journal et Je livre des dépôts des Utres 
et valeurs sont cotés et paraphés par le président du tribunal 
de première instance de l1 résidence du notaire. » — (Adopté ) 


« Art, 43, — Chaque notaire est tenu, pour toutes les sommes 
par lui encaisstes et pour toutes les Valeurs déposées en son 
étude, de donner un recu extrait d’un carnet à souches d'un 
modèle conforme à celui employé dans la méiropole 


« Tous ces carnets doivent porter en imprimé, au talor et 
au reçu, des numéros d'ordre. Hs doivent être cotés et paraphés 
par le président du tribunal de première instance, Le talon 
comme le reçu, détaché de la souche, doit mentionner la daté 
de la recette, les nom et demeure de Ja partie versante, la 
cause de l'encaissement et la destination des fonds, 


« Sur le recu délivré doivent être reproduites les prescriptions 
des paragraphes 5, 6 et 8 de l'article 97 du présent décret, » 
— (Adopté.) 

« Art 4%. — Le procureur près la juridiction d'appel et 
chargé de vérifier si là complabilité des notaires est régulière 
et si la situstion du compte de la caisse spéciale de dépôts au 
Trésor est conforme aux énonciations de leurs registres. Pour 
exercer son contrôle, ji peut déléguer ses substituts on les 
juges de paix à compétence étendue. Le procureur prés la 
juridiction d'appel cu le magistrat délégué par lui doit, une 
fois au moins l'an, procéder à la vérification de chaque étude 
de son ressort, » — (Adopté.) 


« Art. 45. — Le procureur près la juridiction d'appel ou les 
magistrats délégués ont le droit de <e faire représenter, sans 
déplacement et à toute réquisition, les registres de comptabilité 
et les actes qui ont pu être effectués à l'occasion d'un dépôt, 


« Ils sont autorisés également à se faire assister d'un agent 
de l'administration de l'enregistrement pour la vérification de 
la comptabiiité notariale au point de vue technique. 

« Ils apposent leur visa sur les registres, avec l'indication du 
jour de la vérification, Ils s'assurent des conditions dans les- 
quelles a eu lieu la prorogation des délais prévus au para- 
graphe 3 de l’article 36. 

« Les cleres doivent rendre compte au procureur près la 
juridiction d'appel où à ses délégnés de l'exécution des man- 
dats qui leur ont été confiés et dont mention est faite dans les 
actes reçus pir le notaire chez lequel ils travaillent, 

« Les magistrats délégués transmettent sans délai, au pro- 
cureur près la juridition d'appel, le compte rendu de leurs 
opérations constatant, pour chaque étude, les résultats de Ja 
vérification et accompagné de leur avis motivé. » — (Adopté.) 


« Art.-46, — Les sommes que les notaires, en vertu de l'arti- 
cle 36, versent à la caisse des dépôts sont reçues par les 
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press de ladite caisse pour les centres du territoire dans 
ecsquels les notaires ont leur résidence. 

« Toutefois, le procureur près la juridiction d'appel ou le 
magistrat délégué par lui pourra, si besoin est, autoriser un 
hultaire à effectuer ses versements dans le centre voisin. 

« Les versements peuvent être effectués soit directement à 
la c'isse du comptable préposé de la caisse des dépôls et 
consghalions, soit par l'intermédiaire des trésoriers particu- 
liers, payeurs ou percepteurs du ressort de ce complable auto- 
risés à effectuer pour son compte les opérations des dépôts et 
Consignalions. 

« La date à compter de laquelle les intérits du dépôt com- 
mencent à courir est celle du jour de la centraiisation chez le 


préposé de la caisse des dépôts et consignations. » — (Adopté.) 
« Art, 47, — Chique versement est accompagné de la remise 


par les déposants, au préposé de la caisse des dépôts et consi- 
faautions où à l'agent du Trésor agissant pour son compte, 
d'un bulletin destiné au procureur près la judiction d'appel 
et mentionnant l'affaire, où les affaires donnant lieu au verse- 
ment. 


« Cette mention est uniformément conçue dans les termes 
suivants « Affaire E.. n. 

« La caisse des dépôts demeure étrangère aux indications et 
mentions portées sur les bu'letins de versement: son préposé 
ne les relate ni dans ses écritures, ni dans les récépissés déli- 
vrés aux parties versantes, I adresse lesdits bulletins au pro- 
cureur prés la juridiction d'appel. » — (Adopté.) 


« Art, 48. Chaque versement donne lieu à la délivrance 
d'un récépissé à talon établi au nom du notaire déposant dans 
les conditions déterminées par l'arücle 236 du décret du 
4) décembre 1912, » — (Adopté.) 

« Art. 49. Les fonds versés par les notaires sont rem- 
boursés par les préposts de la caisse des dépôts qui ont reçu 
le versement sur L1 production des autorisalions de payement 
délivrées par les notaires et à la suite d'avis, préalablement 
adressés aux préposés dans un délai déterminé par les arrêtés 
du directeur général prévus à l'article 58 ci-après et qui ne 
pourra excéder cinq jours. » — (Aduplé.) 


« Art, 50, — les autorisations sont détachées d'un carnet à 
souches et à talons. Elles sont comprises entre la souche et 
le talon, Une suite continue de numéras est imprimée sur les 
souches, sur les autorisations et sur les deux parties des talons, 
prévus à l'article 56 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art. 51. — Ces autorisations sont délivrées par le notaire 
Hitulaire du compte courant; elles sont quittancées en présence 
du comptable chargé da payement, soit par le notaire lui- 
même, soit par son fondé de procuration, soit par la personne 
dont il a spécialement accrédité Ja signature pour un retrait 
détermigé, » — (Adopté.) 


« Art, 52, — Le notaire qui d'livre une autorisation de paye- 
ment reproduit à Ja souche les indications qui figurent dans 
celle autorisation. H ajoute la mention de l'affaire ou des 
affaires donnant lieu au retrait, » — (Adopté.) 


« Art, 53, — le lalon de l’antorisition de payement est 
divisé horizontalement en deux parties. La première renferme 
la formyl: de l'avis préalable à adresser au préposé de la 
caisse, Cette formule indique si le payement sera réclamé par 
le notaire Jui-même, par son fondé de pouvoir où par une 
tierce personne dont, dans ce cas, elle accrédile la signature. 


« La seconde partie du talon dite « bulletin de retrait » 
mentionne la date de l'avis et la somme qu'il concerne. 


« Le talon comprenant l'avis et le bulletin de retrait est 
remis au préposé de la caisse dans le deiai prévu à l’article 49 
par les soins du notaire qui veut effectuer le retrait. 


« Les bulletins de retrait séparés des avis sont mis, par le 
préposé de la caisse des dépôts, à la d'sposition du procureur 
près la juridiction d'appel dans les conditions prévues pour 
es bullelins de versement par l'article 47 du présent décret. » 
— ( Adopté.) 


« Art. 55 — Tes autorisati ns de payement ne mentionnent 
pas le nom de la personne appelée à les quittanrer: elles se 
bornent à énoncer que le payement devra être effectué entre 
les mains de la partie désignée dans la formule d'avis. » — 
{Adoyuté.) 


« Art. 55 Les autorisations de payement ne sont valables 
que pendant les treule jours qui suivent ja date où l'avis est 
parvenu à la caisse, Ceile clause est insérée dons le texte des 
Atüilorisuliuns, 





« Lorsqu'une autorisation n'est pas présentée dans ce délai 
de trente jours, l'avis et l'autorisation sont considérés conime 
nuls. La partie du talon portant avis est renvoyée au notaire, » 
— (Adopté.) 


« Art. 56. — Les carnets à souches des autorisations de paye- 
ment sont établis conformément au modèle arrèté par le direc- 
teur généril de la caisse des dépôts. Ils sont fournis au pmr- 
quet près la juridiction d'appel par le préposé de la caisse des 
dépôts, à charge ue remboursement. Ils sont remis par les 
soins du procureur près la juridiction d'appel aux notaires qui 
ne peuvent être detenteurs que d’un seul carnet à la fois. 


« Le nom du notaire et le numéro de son compte courant 
sont reproduits à l'eucre grasse sur la souche, sur l’auleri- 
suliun de payement et sur les deux parties du tableau. Le sceau 
du procureur près la juridiction d'appel est appose sur la 
souche de chaque page du carnet. 


« Le procureur près la juridiction d'appel fait connaître à la 
Caiese la date de la remise de chaque carnet ainsi que le nom- 
bre et la série des numéros des autorisations contenues dans 
le carnet. » — (Adopté.) 


u Arÿ. 57. — La caisse des dépôts et censignations tient un 
compile spécial au nom de chaque uetaire déposant; ce compte 
est reglé en capital et inicrèts au 30 juin de chaque année. 

« Les mmtérèts annuels sont capitglisés à cette date. Dans le 
courant de l'année, ils ne sont Jiquidés et payés que su* 
demande spéciale et pour un compte soldé intégralement. » — 
(Adopté.) 


« Art. 58. — Les conditions des comptes courants ouverts aux 
notaires qui ne sont pas prévues au présent décret, et en 
articulier les délais d'avis préalable et le taux de l'intérêt 
Éonitié, sont déterminées par des arrêtés du directeur général 
de la caisse des dépôts, pris après avis de la commission de 
surveillance et soumis à l'approbation du ministre des finances. 


« Les modifications qui seraient apportées ultérieurement à 
ces conditions ne seront applicables aux dépôts antérieurement 
recus que quinze jours après l'avis qui en aura été inséré au 
Journal offwiel du territoire. 


« En outre, la publication de ces modifications sera faite par 
voie d'affiches apposées dans les bureaux des prépusés de la 
caisse des dépôts et consignations. » — (4Adopté.) 


« Art. 59. — Un extrait de son compte “ourant, arrêté le 
30 juin de chaque année, est adressé, dans les trois mois qui 
suivent celte dale, à chaque notaire par l'intermédiaire du 
procureur près la juridiction d'appel. 

« La caisse doit donner À taate époque communication du 
compte courant d'un notaire an procureur près la juridiction 
d'appel, si ce dernier le requiert, » — (Adopié.) 


CHAPITRE IV 
Du cautionnement des notaires. 


« Art. €0. — Les notai:es sont assujettis au versement d'un 
cautionnement qui est spécia'ement affecté à la garantie des 
condamnations susceptibles d'être éventuellement prononcées 
contre eux à l'occasion des fautes commises par eux dans 
l'exercice de leurs fonctions. 


« Lorsque ce cautionnement aura été empiovc en tout ou 
en partie, le notaire éera suspendu de ses fonctions jusqu'à 
ce que le cautionnement ait été entièrement rétabli, Faute par 
l2 notaire de rétablir dans les six mois l'intégralité dudit cau- 
tionnement, ledit notaire scra considéré comme démissionnaire 
et remplacé d'office, » — (Adopté.) 


« Art. 61. — Le cautionnement prévu par l'article précédent 
est, tant pour les notaires en exercl:e que pour ceux qui seront 
ultérieurement nommés, fixé à Ja contrepartie en monnaie 
locale d'un million de francs métropolitains, 


« Ce cautionnement est déposé au compte des capitaux de 
cautionnement à inscrire au Trésor. 


« Il est constitué en espèces ou en titres nominatifs émis ou 
garantis par l'Etat français. Ces titres sont pris pour leur valeur 
calculée d'après le cours moven officiel de la Bourse de Paris 
du quinzième jour qui précède celui du versement ou, si ce 
joar est férié, du premier jour ouvrab'e qui le précède. Ceile 
valeur ne pourra, quel que soit ce cours, dépasser le pair. 


« Lorsque, par suite d'un abaissement du cours moyen offi- 
ciel des titres déposés, la valeur du cautionnement se trouvera 
diminnée de plus d'un cinquième, ce cautionnement devra être 
immédiatement rétabli à sa valeur initiale au moyen d'un dépôt 
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complémentaire de titres ou d'espèces. La valeur tant des nou- 
veaux titres que des titres déjà déposés sera, dans ce eas, 
determinéte par le cours moyen officiel de la Bourse de Paris 
da quinzième jour qui précède ce dernier versement ou, si 
le quinzième jour est férié, du premier jour ouvrable qui le 
précède. à 

« Le même mode de reconstitution du cautionnement initial 
devra être suivi dans le cas d'emploi total ou partiel prévu 
ar l'article 60 du présent décret, sans qu'il y ait lieu, toute- 
bis, de tenir compte de la proportion du cinquième viste à 
l'alinéa précédent au présent article, 

« Lorsque, par contre, à la suite d'une élévation des cours 
officiels moyens, la valeur réelle du cautionnement dépassera 
de plus d'un cinquième la valeur nominale exigce, la restitu- 
tion de l'excédent pourra être, sur sa demande, obtenue par 
le notaire. Celte restitution sera, toutefois, obligatoirement 
limitée aux titres ayant fait l'objet de dépôts complémentaires, 
le titres constituant le cautionnement initial ne pouvant, sous 
aucun prétexte, être restitués ou échangés et devant rester 
affectés à la garantie jusqu'au remboursement définitif, 

« En dehors des dispositions spéciales qui font l’objet des 
articles 60 et 61 du présent décret, les cautionnements des 
notaires restent assujettis, en ce qui concerne tant leur verse- 
ment que leur conservation et leur restitution, aux Jois et 
règlements en vigueur. 

« Le procureur près la juridiction d'appel assure dans cha- 
que ressort le contrôle des cautionnements et l'application 
des dispositions qui les régissent. 

« Les notaires en exercice seront tenus de constituer ce cau- 
tionnement dans le délai de six mois, à compter de la pro- 
viulgation du présent décret. » — (Adoplé.) 


CHAPITRE V 


Lee el recouvrement des redevances prélevées sur les 
onoraires des greffiers-notaires et autres agents investis des 
fonclions notariales. 


« Art, 62, — Les greffiers et autres agents appelés à exercer 
des fonctions notariales perçoivent les mêmes honoraires que 
les notaires, 

« Il est prélevé sur les honoraires bruts par eux perçus en 
compensation de leur traitement et au profit du budget du 
territoire, une redevance de 50 p. 100 réduite à 25 p. 100 
lorsqu'ils supportent les charges de l'étude qu'ils pourrai: nl 
être appelés à gérer ». — (Adopté.) 

« Art. 63. — Les prélèvements prévus à l'article précédent 
ne peuvent avoir pour conséquence une responsabilité quel- 
conque du territoire à raison des faits de charge. » — (Adopté.) 


« Art, 65, — Pour le caleul des redevances prévues aux 


articles 62 et 63, il est tenu compte de toutes les sommes . 


effectivement percues par les intéressés à titre d'honoraires 
Y compris les droits de rôle et d'expédition, » — (Adoplé.) 


« Art, 65. — Le prélèvement sera payable par trimestre, le 
premier trimestre commencant le 1% janvier, A l'effet d'en 
permettre le recouvrement, le fon-tionnaire notaire devra dépo- 
ser dans les dix premiers jours des mois de mai, aont, 
novembre et février, au bureau de l'enregistrement de la 
circonscription, un éiat certifié des honoraires bruts réalises 
pendant le trimestre précédent, 


« Si la gestion a pris fin pour quelque cause que ce soit, au 
cours d'un trunestre, il sera tenu de déposer au Imême bureau, 
dans les quinze jours qui suivront la cessation de ses fonctions, 
l'état certifié des honoraires bruts réalisés depuis le dernier 
jour du trimestre échu jusqu'au jour de la cessation de ees 
lonelions inclusivement. 

« Les dnplicata de ces états seront remis au procureur près 
la juridiction d'appel. » — (Adopté.) 


« Art, 66, — Les états des produits seront soumis au contrôle 
des fonctionnaires de l'enregistrement, En conséquence, les 
fonctionnaires notaires seront tenus de représenter à toute 
requisition des receveurs de la circons-ription tous registres 
el documents de nature à leur permettre la vériicalion des 
États, » — (Adapté.) 


« Art. 67, — Lors du dépôt de l'état des produits prescrits 
par l'article 65, le receveur de l'enregistrement indiquera Je 
montant du prélèvement exigible pour le trimestre, ou pour 
la partie du trimestre, dans le cas prévu 4 paragraphe 2 de 
l'article 65. Les sommes ainsi liquidées seront immédiatement 
versées à 6a caisse. Nul ne pourra en alténuer ni en différer 
le versement sous le prétexte de contestation sur la quotité, 





ni pour quelqne autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir 
en restitution, s'il y a lieu, 

« En cas de retard, soit dans la production des états, soit 
dans le payement des redevances, chaque contravention sera 
ape d'une amende représentant la contrepartie en monnare 
ocale de 5.000 francs métropolitains, 

« En cas d’omission dans un état de produits, la pénalité 
sera une amende du mème taux. » — (Adoplé.) 

« Art. 68, — Le recouvrement des redevances et celni des 
amendes ci-dessus prévues sera poursuivi, S'il y a lieu, par 
voie d'instance introduite et suivie, comme en matière d'enre- 
gistrement et, notamment, par voie de contrainte. » — (Adopté.) 

« Art. 69. — Les pénalités ci-dessus établies pourront, si la 
contravention a été commise de bonne foi, faire l'objet d'une 
remise, totale ou partielle, à titre gracieux, dans les mêmes 
condilions que les pénalités en matière d'enregistrement. 

« Si une pétition est déposée aux fins d'obtention de cette 
remise, le payement de la pénalité ne sera effectué que Jors- 
qu'une décision aura été prise par l'autorité compétente, » 
— (Adopté.) 

« Art. 70, — Le délai de prescription pour les omissions de 
perception et les restilutions en cas de perceplion excessive 
est fixé à cinq ans, quelle que soit la cause de l'erreur. » 
— (Adopté.) 

« Art. 71. — Les dispositions précédentes entreront en appli- 
cation à partir du premier jour du trimestre qui suivra la 
promulgation au Journal officiel du territoire du présent 
décret, » — (Adopté.) 


ChariTRE VI 
Conditions d'admission. — Modes de nomination. 
Création des c{fes. 
« Art. 72. — Pour être admis aux fonctions de notaire, il 
faut: 

« {° Jouir de l'exercice des droits de citoyen français ; 

« 2° Avoir satisfait aux lois sur le recrutement de l'armée; 
« 3° Etre âgé de 25 ans accomplis; 


« 4° Justifier du temps de stage prescrit par les articles 
ci-après ; 
« 5° Etre présenté dans les conditions indiquées aux arti- 


cles 77 el 78 ci-après. » — (Adople.) 
« Art. 73. — Le temps de stage est, sauf les exceptions 


ci-après, de six années effectives dans un office de notaire, 
soit en France, suit dans un territoire relevant du ministere 
de la France d'outre-mer. 

« Ce temps de stage n'est que de deux années, si le candi- 
dat justifie du diplôme de docteur ou de licencié en droit ou 
du certificat d'élève diplômé d'une école de notariat recon- 
nue par l'Elat, » — (Adopté.) 


« Art, 74. — Pourroni être admis aux fonctions de notaire 
avec dispense de stage : 


« 1? Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux S'ils 
comptent dix ans au moins a'exercice effecuf de leurs fonce 
liuns, dont cinq ans dans un terrilone relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 


« 20 Les grefliers en chef ces cours et tribunaux civils, munis 
du diplôme de licencié en droit, les avocats, les avoués et les 
avocals défenseurs, les receveurs et les agents supérieurs de 
l'administration de l'enregistrement, s'ils comptent dix années 
d'exercice de leur profession dont cinq années dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie ; 


« 3° Les greffiers en chef des cours et des tribunaux civils, 
non pourvus du diplôme de hcencié en droit, S'ils justifient 
de dix années au moins de leurs fonctions dans les Etabliase- 
micnts francais de l'Occanie, 


« Ces candidats subissent un examen professionnel devant 
ia commission prévue pour des candidats aux fonctions de 
notaire par v'article 77 du présent décret, sauf ies exceptions 
prévues audit article », — (Adopté.) 

« Ait. 75, — Tout postulant doit justifier de sa moralité et 
de sa capacité, 


« À cet effet, il présente requête au procureur près la juri- 
diction d'appel qui l'avtorise à se présenter devant celle Juri- 
diction, et transmet la requête au président qui désigne parmi 
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les juges un rapporteur chargé de recueillir des renseigne- M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


ments sur la conduite du requerant, 


« Exlraït de la requête est affiché pendant un mois avec le 
nom du rapporteur, dans l'auditoire de la juridiction d'appel. 
et instre à trois reprises différentes et à huit jours d'inter- 


Valle, dans le Journal officiel des Etablissements francais de 
l'oreane ( \dopté } 


« Art, ïb, Les candilats aux fonctions de notaire, lors de 
la création d'une nouvelle charge où à la suite du décès, de 
la démission ou la destitution d'un notaire, ont un délai de 
trois mois, à compter de la publication an Journal officiel de 
la République des décrets de création on de destitution ou des 
avis de vacanres par suite de décès ou de démission, pour 
faire parvenir leur requèle et leur dossier au procureur pres 
la juridiction d'appel ». — (Adopté.) 

« Art, 77. — Dans le mois qui suivra l'expiration des délais 
prévus à l'article précédent, et au plus tard dans le mois qui 
suivra l'expiration des délais prévus au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 73 ci-dessuz, le juge désigné fait son rapport devant la 
CorMHiSSs ton, 


« Cette commission est composée : 


« 1° Du président de la juridiction d'appel; 

« 2° Du procureur près ladite juridiction ; 

« 2° D'un magistrat désigné par le président de la juridiction 
d'appel. 

« Elle est présidée par le président de la juridiction d'appel. 
si elle le juge utile, 


« Apés avoir convoqué les candidats, 


pour entendre leurs explications, ele vériltie leurs titres et fait 
<ubir à ceux d'entre eux qui n'en sont gas dispensés, avec 
l'adjonetion d'un notaire, de préférence le plus ancien en 


exercice et d'un fonctionnaire de l'administration de lenregis- 
trement désigné par l'autorité compétente, un examen pro- 
fession ww! dont le programme et les ce mnditions sont déterminés, 
apres avis du procureur prés la juridiction d'appel, par arrèté 
du gouverneur approuvé par le ministre de la France d'outre- 
Juer. 

« Sont dispensés de l'examen prévu à l'alinéa précédent, les 
anciens hnotures, les titulaires du diplôme d'aptitude aux 
fonctions de notaire dans la métropole où dans un territoire 
relevant du ministre de la France d'outre-mer où existe un 
- (Adoplé.) 


examen équivalent, » 

Art, 7% la commission établit ensuite, par ordre de 
mérile, une liste des candidats qui lui paraissent présenter les 
meilleures garanties de savoir et de moralité, 

« Les dossiers des candidats sont adressés, avec le pro-ès- 
verbal des delibérations, an gouverneur qui les fait parvemr 
üu ministre de la France d'outre-mer avec son avis motivé, » — 
{ opte } 

« Art, 79, Les notaires ne pourront présenter de succes- 
seurs à l'agrément du président du conseil. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 80: 


« Art, S0 De nouveaux offices de notaires ne pourront être 
créés dans les Elablissements francais de l'Océanie que par 
décrets du président du conseil des ministres rendus sur la 
Proposil.on du ministre de la France d'outre-mer, après avis 
de l'assemblée territoriale, 

« L'avis des magistrats des tribunaux de Fapeete réunis en 
assermblée génerale, et les observations des notaires en exer- 
cice du ressort devront être préalablement provoqués. 


Sur cel article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Gabriel Schleiter tendant, dans le premmer alinéa, après les 
mots: « avis de l'assemblée territoriale », à ajouter les mots : 
« et de l'Assemblée de l'Union française », 


La parole est à M. Schleiter, pour soutenir l'amendement. 


M. Cabriel Schleiter. Mes chers collègues, cet article prévoit 
Qu'en cas de crtation de nouveaux offices les nominations 
curont lieu par décret du président du conseil, sur proposi- 
Lon du ministre de la France d'outre-mer et après avis de 
L'assemblce territoriale. 

Mon amendement tend À faire consulter également l’Assem- 
biée de l'Union française, Je pense que je n'ai pas besoin d'in- 
s,ster sur Flintérèt que présente cetle disposition, puisque 
ausst bien nous sommes consultés aujourd'hui sur la création 
u'une nouvelle charge de notaire à Papeete. 


M Georg?s Oudard. Très bien! 





M. le rapporteur. La commission n'a pas eu l'occasion de se 
prononcer sur cet amendement; elle laisse l'Assemblée ui:e 
ue sa décision. 


M. le président. Personne-ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article S0, ainsi modifié. 
(L'article S0, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 81: 


« Art, Si, — Avant d'entrer en fonctions, les notaires 
doivent déposer au grefle de la juridiction d'appel leur signa- 
ture et leur paraphe. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 81. 
(L'article 81, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée ns ensuile, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. 
CuaritRE VII 
Des aspirants au notariat. 


« Art. 82, — Les cleres de notaires sont inscrits sur un 
registre de stage, coté et paraphé par le ge mn du tribunal 
de première instance et déposé au greffe du tribunal. L'inserip- 
lion est opérce par le greffier du tribunal de première instance. 


« Pour être inscrit, le postulant doit justifier qu'il est âgé 
de dix-sept ans accomplis, produire un certificat de bonne vie 
et mœurs et une attestation délivrée par le notaire chez lequel 
il travaille. Ces pières seront remises par lui au greffier du 
tribunal dans les trois mois de leur délivrance ; l'acte de nais- 
Sance y est joint. 

« Les demandes d'inscription seront adressées au procureur 
près la juridiction d'appel et lui seront transmises par le 
greffier aux fins d'autorisation, et les inscriptions au registre 
ne seront opérées qu'après que celte autorisation aura élé 
accordée. 

« Toutes les pièces produites pour la prise d'inscription 
restent déposées aux archives du grefle du tribunal. 

« Les inscriptions sont signées par le greffier du tribunal et 
par l'intéressé auquel est délivré un récépissé contresigné par 
le président du tribunal. » — (Adopté.) 

« Art. 83. — Toutes les fois qu'un aspirant changera d'étude, 
ii sera tenu d'en fare, dans les trois mois, la déclaration qui 
sera reçue dans la forme prescrile par l’article 82 ci-dessus. » 
— (Adoplté.) 

« Art, 84, — Les inscriptions an stage ne seront recues par 
le greffier du tribunal de première instance que sur l’autorisa- 
tion du procureur près la juridiction d'appel devant lequei 
devra se pourvoir l'aspirant au nolariat par une requête accom- 
pagnée des pièces exigées par les articles précédents. » — 
(Adopté.) 

« Art. 85. — Le procureur près la juridiction d'appel exerce 
une surveillance générale sur la conduite de tous les aspirants 
du ressort, et peut, suivant les circonstances, après avoir 
entendu les cleres intéressés et le notaire chez lequel ils tra- 
vaillent, prononcer contre eux, soit le rappel à l'ordre, soit la 
censure, soit enfin la suppression du stage pendant un temp: 
déterminé qui ne pourra excéder une année, » — (Adoplé.) 


CuarrTRe VII 
Serment. — Honorarial. 


« Art. 86. — Dans les quatre mois de la notification de sa 
nomination, le notaire nouvellement nommé est, à peine de 
déchéance, tenu de prêter à l'audience de la juridiction d'appel 
à laquelle ampliation de son décret de nomination aura éte 
notifiée, le serment de remplir ses fonctions aver exactitude et 
probité, 
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« Il n’est admis à prèter serment qu'en représentant une 
ampliation de son décret de nomination et la quittance du 
versement de son cautionnement. 

« 11 n’a le droit d'exercer qu'à partir du jour où il a prèté 
serment. 

« 11 est tenu de faire enregistrer le procès-verbal de presta- 
tion de serment au greffe de la juridichion d'appel. 

« Les greffiers et autres agents investis de fonctions nota- 
riales en application des dispositions de l'article S du présent 
décret prèteront serment dans les mêmes conditions, » — 
(Adopté ) 

« Art, 87, — Les notaires qui ont exercé leurs fonctions avec 
honneur pendant dix années consécutives pourront obtenir le 
titre de notaire honoraire, Ce titre est conféré par décret, sur 
la proposition du ministre de la France d'outre-mer, après avis 
du procureur près la juridiction d'appel et du gouverneur des 
établissements français de l'Océanie, » — (Adopte.) 


CHAPITRE IX 
Intérim des fonctions nolariales. 


« Art. S8. — Les notaires ne peuvent s'absenter du territoire 
sans un congé délivré par le Gouvernement qui en fixe la durée 
et désigne un intérimaire, après avis du procureur près la 
juridiction d'appel. 

« Les intérimaires sont présentés par les notaires et doivent 
justifier des conditions d'äge, de stage et de moralité exigées 
des titulaires. 

« En cas de décès, de démission ou de destitution du titulaire 
d'une charge, un intérimaire est désigné par le gouverneur sur 
la proposition du procureur près la juridietion d'appel. 

« Jusqu'à désignation de l’intérimaire, les actes seront provi- 
soirement reçus par un greffier ou un autre notaire désigne 

ar ordonnance du président du tribunal de première ins- 
ance. » — (Adopte.) 

« Art. 89. — Les commissions des notaires seront, à la réqui- 
sition du ministère publie, lues à l'audience et transerites sur 
un registre du greffe à ce destiné, » — (Adopté.) 

« Art. 90. — Lorsqu'un notaire sera empêché momentanément 
dans ses fonctions, pour cause de parenté, de maladie, d’ab- 
sence, ou pour toute autre cause. il sera reruplacé par le gret- 
tier du tribunal de sa résidence ou un autre notaire, sur ordon- 
nance du président du tribunal de première instance. 


« A défaut des remplacants ci-dessus désignés, le notaire 
empêché sera remplacé par une personne désignée par ordon- 
nance du président du tribunal de première instance. » — 
(Adopté...) 

« Art. 91. — Lorsqu'un greffier chargé des fonctions de 
notaire sera momentanément empêché, dans les conditions 
indiquées à l'article précédent, il sera également remplacé, 
dans lesdites fonctions, par une personne désignée par ordon- 
nuance du président du tribunal. » — (Adopté.) 

« Art. 92, — Les actes dressés par le notaire intérimaire ou 
le reruplacant momentané seront inscrits, à la date de leur 
réceplion, sur le répertoire du titulaire et classés dans Îles 
iuinutes dans les douze jours de leur date. » — (Adopté.) 


CHAPITRE X 
Dis: ipline des nolaires. 


« Art. 93. — Les contraventions aux prohibitions contenues 
au présent décret, ainsi que les autres infractions à la disei- 
pline, seront poursuivies, lors même qu'il n'y aurait aucune 
partie plaignante, par le procureur près la juridiction d'appel. 

« Les poursuites judiciaires entraînant, pour le notaire en 
cause, condamnation à l'amende ou à des dommages-intérêts, 
sont porlées devant le tribunal de premitre instance du lieu 
où il exerce son ministère. » — {Adopté.) 

« Art. 94. — Les peines disciplinaires que peuvent encourir 
les notaires sont : 

« 1° Le rappel à l'ordre; 

« 2° La censure simple; 

« 3° La censure avec réprimande; 

« 4° La suspension ; 

« 5° Le remplacement pour defaut de résidence; 


« 6° La destitution. » — (Adopté.) 





« Art, 95. — Le procureur près la juridiction d'appel pro- 
nonce, après avoir entendu les notaires intéressés, le rappel 
à l'ordre, la censure simple, la censure avec réprimande. Il 
adresse aux notaires tout uvertissement qu'il juge convenable, 


« A l'égard des autres peines, le procureur près la juridietion 
d'appel adresse d'office, on sur la réclamation des parties, les 
propes lions qu'il Juge nécessaires, au gouverneur, lequel, après 
avoir pris l'avis de la juridiction d'appel qui entend en chambre 
du conseil le notaire en cause, adresse ses propositions an 
ministre de la France d'outre-mer. Dans ce vas, le gouverneur 
gare. var arrêté, suspendre provisohement de ses fonxtions 
e notaire en cause, La sanelion définitive est toujours pronon- 
(Adopté...) 


ete par décret. » 


« Art. 96. Tout notaire suspendu, destitué on remplacé 
doit, aussitôt après la notification qui lui a été fuite de sa 
suspension, de sa destitution ou de son remplacement, cesser 
l'exercice de son état, à peine de tous dommages-intérèts et 
des autres condamnations prononcées par les lois contre tout 
fonctionnaire suspendu ou destitué qui continue l'exercice de 


ses fonctions. 


« Le notaire suspendu de ses fonctions ne peut les reprendre 
sous les mêmes peines qu'après la cessation du temps de la 
suspension. 


« Les décrets prononcant suspension, destitution ou rempla- 
cement ordonneront le dépôt des minutes et archives du nota- 
rat, soit au greffe du tribunal de premicre instanee, soit chez 
un autre notaire. L'arrêté du gouverneur, prevu à l'aitwle Us, 
alinéa 2, ordonnera les méimes mesures, 

« Le procureur près la juridiction d'appei est chargé de veil- 
le: à ce que les remises ainsi ordonnées soient effectuées, 1 y 
fait procéder d'office si c'est nécessaire, 

« Dans fous les cas, il est dressé un état sommaire des 
minutes remises, Celui qui les reçoit en donne décharge au 
pied dudit état, dont un double est déposé au greffe de la 
juridiction G'appel. » — (Adopté.) 


« Art, 97, — Il est défendu aux notaires de s'associer, soit 
avec d’autres notaires, euit avec des tiers pour l'exploitation 
de leurs offices, 


« Il leur est également interdit, soit par eux-mêmes, soit 
par personne interposce, soit directement, soit indirectement : 


« 1° De <e livrer à aucune <péeulation de Bource où opération 
de commerce, banque, escomple el courtage, de souscrire à 
quelque titre et sous quelque prétexte que ce soit, des lettres 
de change ou billets à ordie négociables ; 


« 2° De s'’immiscer dans l'administration d'aueune société, 
entreprise où compagnie de finances, de commerce ou d'indus 
trie; 


« 3° De faire des 2 ge ge relatives à l'acquisition et à la 
revente des immeubles, à la cession des créanires, droits suc 
cessifs, actions industrielles et autres droits incorporels ; 


« 4° De s'intéresser dans aucune affaire pour laquelle ils 
prêtent leur ministère ; 


« 5° De placer, en leur nom personnel, des fonds qu'ils 
auraient reçus, mème à la condition d'en servir les interets 


« 6° De se constituer garants on cautions à quelque titre que 
ce soit des prêts qui auraient été faits par leur intermédiaire 
ou qu'ils auraient été chargés de constater par acte publie ou 
privé ; 

« 7° D'avoir recours à des prète-noms,en aucune cireons- 
lance ; 

« S° De recevoir ou de conserver des fonds à charge. d'er 
servir l'intérêt, d'employer meme temporairement les some 
et valeurs dont ns sont consiitues détenteurs à un titre quel 
conque, à un usage auquel elles ne seraient pas destinées ; 


« 9° De retenir, même en cas d'onposition, les sommes qni 
doivent être versées par eux à une caisse publique, dans Îles 
cas prévus par les lois, décrets, règlements ou arrêtés; 

« 10°De faire signer les biHets ou reconnaissances en laissant 
le nom du créancier en blanc ; 


« 11° De laisser intervenir leurs clercs, sans un mandat écrit, 
dans les actes qu'ils reçoivent. » — (Adopté.) 


« Art. 98. — Les grefliers et autres agents chargés des fonr- 
lions de notaire ne sont passibles, en outre des amendes civiles 
édictées an présent décret, que des peines disciplinaires pre- 
vues par les texles organiques du corps où de l'administration 
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auxque!s ils appartiennent. Elles leur sont infligées par l'auto- 
rilé cotmpelente, sur la proposilion du procureur près la juri- 
dicliori ul ippei, ) — \doplé.) 


« Art, 9% Le< notaires destitués peuvent être relevés des 
décheances et incapacités résultant de leur destitution et jouir 
au bénéfice des arbeles 621 à 63% du code d'instruction erimi- 


nelle modtiés par la loi du 7 février 1953 sur la réhabilitation. » 
— (Adople ) 

e Art, 100, — Toutes les dispositions des articles 621 à €3 
du code d'instruction erminelle modiliés par la loi du 7 février 
1054 relaie à la réhabilitation des condamnés à une peine 
correctiounelle sont déclarées applicables aux demandes for- 
ces eu vertu de lartivle précédent. 

« Le délai de trois ans fix: par l'article 622 du code d'instruc- 
Don criminelle court du jour de la cessation des fonctions. » — 


{ \dopli } 


Di “positions diverses. 


« Art, 101, Toutes les mesures nécessaires à l'application 
du present décret seront fixées par des arretés du gouverneur 
qui seront soumis à l'approbation du ministre de la France 
ul oulie tte! ) _ 11 iple.) 

« Art. 102 — Sont abrogces toutes dispos-iti ns contraires À 
celles du présent décret et notamment l'article 233 du décret 
du 2! nu vinbre RUN D — iduplé.) 


rt. 103, — Le président du conseil des ministres, le minis- 
{ti de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. » 
— opté ) 


M. le président, \ou: reprenons l'article S, précédemment 
ruscr\e, 


J'en donne lecture: 


« Art. 8. — le notaire actuellement en fonctions conserve le 
bénélice de son investiture, 


« La charge de notaire actuellement existante à Papeete est 
maintenue, 


« En outre, il est créé une deuxième charge de notaire à 
l'apeete. 


« Dans le ressort de la justice de paix à compétence étendue 
de Raïaten, les fonctions nolariales sont exercées par le greftier 
en chef de cette juridu Lion. 


« Dans les îles éloignées des centres où réside un notaire ou 
greflier-notaire, les chefs de postes administratifs pourront être, 
par arrêtés du chef du territoire pris sur la proposition du pro- 
cureur de la République pres le tribunal supérieur d'appel, 
investis individuellement des fonctions notatiales, Il pourra en 
lie de méme des grefliers charges d'assister les magistrats en 
audene foraine, 


« Les grefliers et autres agents investis de la fonction nota- 
riale nm'esercent que dans lFeétendue du ressort de la juridiction 
ou de la circonscription à laquelle ils sont affectés. » 


Sur cet arlivle, je suis saisi d'un amendement de M. Schleiter 
tendant, au dernier alinéa, aprés les mots: « à laquelle ils 
sont affectes », à ajouter le membre de phrase: « et pour 
les affaires préalablement désignées à sa compétence par le 
titulaire de la charge notariale ». 


M. Pialoux, Je demande la parole. 
M. le président. Ia parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. Je préférerais insérer dans le cinquième para- 
graphe de l'article, apres les mots! « des fonctions nota- 
riales », le membre de phrase suivant: « pour les actes cou- 
rants d'importance réduite », 


Je déposerai un amendement dans ce sens, et je demande à 
la commission de denner son avis, 


M. le rapporteur. Je crois, mon cher collègue, que la rédac- 
tion de l'amendement de M. Schleiter est peut-être plus précise 
que la votre; l'arrêté, qui désignerait le fonctionnaire devant 
étre chaïgé, dans certaines circonstances, des fonetions nota- 
riale<, délimiterait en même temps le champ de ses activités et 
élablirait une sorte de nomenclature des actes pour lesquels 
il -erait compétent. Cette rédaction répondrait au souci qui vous 
diuime lous deux et serait plus satisfaisante. 





M. Pialoux. Nous ne sommes pas tout à fait d'accord, 
M. Schleiter et moi. Per-onnellement, j'investis le chef du terri- 
toire (sur Ja proposition du procureur de la République) du 
pouvoir de déterminer la compétence du greffier notaire, tandis 
que M. Schleiter parait charger le notaire titulaire — et comme 
il y en à plusieurs, on ne eait pas duquel il s'agit — de faire 
cette répartition de compétences, , 


M. Jean Guiter. Peut-être pourriez-vous tenter un rapproche- 
ment de vos points de vue ? 


M. Pialoux. Sur le fond, nous sommes d'accord, l'un et l'autre, 
pour limiter la compétence de ces notaires occasionnels... 


M. le rapporteur. Oui, occasionnels. 

M. Pialoux. Pour ma part, j'avais simplement envisagé de 
charger l'autorité qui désignait ces notaires occasionnels de 
hiter leur compétence, tandis que M. Schleiter paraît, si j'ai 
bien compris, donner ce pouvoir aux notaires titulaires. 


M. Jean Guiter. C'e-t l'inconvénient de discuter de textes que 
l'on n'a pas sous les yeux, 


M. le rapporteur. Mons'eur le président, la commission se 
rallie au texte proposé par M. le bätonnier Pialoux. 


M. Gabriel Schleitar. Je suis d'accord avec M. Pialoux et je 
relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Schleiter est retiré. 


Monsieur Pialoux, pouvez-vous déposer sur le bureau le texte 
de votre amendement ? 


M. Pialoux. Le voici, monsieur le président, 


M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement déposé 
par M. Pialoux, tendant, dans le cinquième alinéa, à compléter 
comme suit la première phrase: « .… pour les actes courants 
d'importance réduite », 


La commission s'est déjà prononcée favorablement sur cet 
amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle $8, ainsi modilié ?.. 


Je mets aux voix l'article 8, ainsi modifé, 
(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?..… 


Je mels aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


PE pe 
AFRIQUE NOIRE. — PERSONNELS MEDICAUX 
Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de M. Frédet et des membres du groupe des répu- 
licains indépendants, tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre toutes dispositions pour accroître le recrutement, amé- 
iwer la formation et assurer une heureuse répartition des 
personnels médicaux en Afrique noire. (N°* 381 et 417, session 
1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Maurice Frédet, rapporteur de la commission des affaires 
socwales, Mesdames, mes chers collègues, avant d'exposer au 
nom de votre commission des affaires sociales, les motifs de la 
“oposition tendant à améliorer, à intensifier le recrutement et 
a formation des personnels médicaux en Afrique noire, ainsi 
qu'à en assumer une répartition plus efficace, nous tenons 
à préciser à nos collègues africains que nous le ferons dans 
l'esprit mème de la loi-cadre qui accorde aux territoires une 
large autonomie en différentes matières et en particulier en 
matière de santé publique. 
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si nous invitons le Gouvernement de la République à pren- 
dre toutes dispositions nécessaires à ces fins, c'est parce que 
le gouverneur, où plus exactement le chef de territoire, en 
sa qualité de président d'assemblée territoriale, conserve, dans 
ces attributions, la faculté de proposer des directives ou des 
recommandations au Gouvernement local, et ce, dans le cadre 
d'une Union française, qui est notre raison même d'exister. 


M. Montrat. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Montrat, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Montrat. Les gouverneurs ne sont pas présidents des 
a<emblées territoriales; ils sont simplement présidents des 
conseils de gouvernement, en vertu d'un décret de 1955. 


M. le rapporteur. Je vous remercie de cette précision: c'était 
un lapsus de ma part, dont je vous prie de m excuser. D'autre 
part et ceci est pour répondre à une critique pertinente de 
notre ami M. Montrat, quand nous parlons d'Afrique noire c'est 
l'Afrique noire francaise que nous avons en vue, la seule dont 
celte Assemblée ait à connaitre. 


M. Montrat. Très hien! 


M. le . Parmi les problèmes que pose la protec- 
tion de la santé publique, en Afrique noire, il en est un, à 
notre avis, qui domine tous les autres parce qu'il les com- 
mande, c’est celui du recrutement, de la formation et de la 
répartition du personnel médical. Nous entendons par person- 
nel médical les médecins, pharmaciens, sages-femmes, ainsi 
que le personnel infirmier. Les Africains, aujourd'hui plus 
que jamais, aspirent à gérer leurs propres affaires et celles 
qai ont trait à la protection de la santé publique tiennent une 
place prépondérante. 


M. Montrat. C'est exact. 


M le rapporteur. À lous les degrés de l'échelle des techni- 
ciens de la santé, aucune place ne doit être laissée à l'impro- 
\isalion., Pour pouvoir accéder à ces fonctions, nobles entre 
luutes, une formation de base est us. Pour com- 
iuencer par le début, il importe de développer au maximum 
l'enseignement primaire d'abord, tâche qui va être confiée, 
d'après la nouvelle législation, aux terriloires eux-mêmes. 

Pour recruter des infirmiers et des infirmières, ainsi que 
des sagesfemmes capables de tenir utilement l'emploi qui leur 
sera confié, an minioum d'instruction générale est indispen- 
sable, minimum sans lequel ils ne pourraient profiter de l'en. 
seignement qui leur sera age plus tard, dans les écoles 
spécialisées. Pour les futurs pharmaciens et médecins, c'est 
l'enseignement secondaire qui leur permettra ultérieurement 
l'accès à l'école ou à la facultué. 

Sans enseignement de base, le recrutement du perssnnel 
médical est impossible. Aussi le problème de l'instruction 
publique nous apparaît comme la pierre angulaire de la sante 
publique, et nous ne saurions lrop insister sur ce point, 

Le régime colonial d'abord, le régime impérial ensuile, et 
jusqu'à ce jour l'Union française ont déjà jalonné nos terri- 
loires d'outre-mer de rombreuses écoles et bien des communes 
de France envieraient les locaux de certains villages de 
brousse, Mais la tâche est à l'échelle de l'œuvre à accomplir, 
«lle est immense, Si l'on veut récolter les éléments valables 
pour protéger la santé, le plus précieux des biens, il faut semer 
l'instruction, créer des pépinières génétratrices des cadres 
futurs. 

L'école a encore un awre rôle à jouer vis-à-vis de la santé 
Publique, L'instituteur devra inculquer aux en’ants des règics 
d'avgiène élémentaire, des principes de diététique, d'initiation 

la ceomnaissance sommaire des grands fléauy qui ont décimé 
là race noire jusqu'à notre arrivée. 

Ces rudiments pourront en outre attirer l'attention de jeunes 
esprits susceptibles de s'intéresser plus tard aux questions de 
santé publique et faire éclore des vocations médicales ou para- 
ucdicales. 

Done, au premier degré, importance de l'enseignement pri- 
luutre, 

Puis il faut insister sur l’importance des écoles profession- 
uclles. 

Ces écoles forment un personnel encore très insuffisant: la 
Pcuurie de personnel- est considérable. Comment pourrait-il 





en être autrement dans un pays où l'instruction primaire est, 
comme nous l'avons vu, encure très loin de répondre aux exi- 
gences élémentaires ? Comment s'étonner que le personnel 
infirninier soit, en Afrique noire, loin de mg aux besoins, 
alors qu'en France métropolitaine les écoles d'infirmiéres ne 
peuvent satisfaire les nombreuses demandes qui leur sont 
adressées ! 

Naguère encure, les cadres congréganistes fournissaient un 
gros appoint de personnel soignant, tant aux etabissements 
publics qu'aux maisons de santé privées, Mais les ordres et 
congrégations hospitalières connaissent une crise de recrulte- 
ment qui oblige tous les jours à faire davantage appel au per- 
sonnel civil. 

Le problème est done le mème pour l’ensemble de l'Union 
françaises, qu'il s'agisse de la métropole ou des terriuires 
d'outre-mer, Alors que tant de professions sont encombiées, 
une large propagande publicitaire et un gros effort financier 
sont à faire, tant de Ja part de l'Etat que des collectivités loca- 
les: communes, départements, territoires. 


Construire de grands hôpitaux secondaires, des centres médi- 
caux, des dispensaires de toute nature, c'est construre un 
corps. Mais ce corps, convient-il encore de l'animer, de le faire 
vivre, et il me vivra qu'avec le concours de ce personnel en 
faveur duquel nous iançons aujourd'hui un appel H convient 
que ce personnel soit éduqué et qu'il prenne conscience de la 
noble tâche à laquelle il se consacre, 


Si, dans la grande majorité des cas, le personnel répond avec 
conscience et dévouement à ce que l’on attend de lui, il reste 
malheureusement encore certaines lacunes à combler, Pour 
être sincère avec nous-mêmes, et nous le dirions avec la même 
franchise s'il s'agissait de personnel ou d'établissements metro- 
politains, certaines déficiences sont trop graves pour ne pas 
ctre signalées. 

Nous avons visité de nombreux hôpitaux, et non des moin- 
dres. Dans maints services, on est obligé de suspendre certains 
soins et certaines thérapeutiques au départ du medecin. Ensuite, 
les transfusions, les perfusions ne sont pas surveillées, les 
prescriplions pas toujours exécutées. Sans vouloir genéraliser 
hi donner une note pessimiste à nos propos, nous avons appris 
que dans certaines formations, nous disons bien certaines, il 
était quasi impossible de se faire admettre sans remettre une 
obole au portier, ou de se faire soigner sans backchich au per- 
sonnel, Dans certains dispensaires, les médicaments qui 
devraient être délivrés gratuitement ne le sont que contre 
argent comptant ! Ce sont là des mours qu'il importe de refor- 
mer au plus vite et cela par une éducation de base. 


Des écoles existent à Dakar et à Brazzaville. Elles ont 
œuvré et continuent à œuvrer excellemment. Elles sont nean 
moins insuffisantes, tellement grands sont les besoins, 1 con- 
viendrait — comme en France métropolitaine d'ailleurs — 
que chaque centre hospitalier procède à la formation et au 
recrutement de son personnel intirimier en s'annexant une 
école d'infirmiers on d'infirmières ou, à défaut, des écoles 
d'aides soignants au d'aides soignantes, Du fait du statut, cha- 
que territoire devra veiller à ce soin et le praticien que je suis, 
averti par une expérience er ns ds déjà vieille de trente 
ans, ne saurait trop recommander cette manière de faire aux 
nouveaux ministres de la santé des territoires d'outre-mer, 


C'est pourtant sur une note optimiste que nous voudrions 
terminer ce chapitre car, en Afrique noire, les preuves de 
confiance en l'avenir, les « tests » comme on dit maintenant, ne 
manquent pas. Permetlez-nons done de conclure en citant 
comme exemple, pour les écoles professionnelles futures, celui 
de l’école Jamot, dont le nom patronvmique est d'ailleurs tout 
un programme qui Se resume ainsi: « Jamot fut l'âme réelle de 
la prophylaxie, 11 fut le bon enseigneur, il fut l'apôtre pas- 
sionné, modeste et souriant qui montra la route, indiqua le 
devoir et proclama l'expérience ». 


L'école Jamot, créée en 1932, fonetionna jusqu'en 1944 à 
Ouagadougou, en Haute-Volta, et fut transférée à cette date à 
Bobo Dioulasso, où nous avons eu l'occasion de la visiter. 
L'’excellente impression ressentie de l'extérieur devant l'or- 
donnance architecturale strictement africaine n'est pas démen- 
tie quand on pénètre dans les galeries artistiquement preser- 
vées des ardeurs solaires. Tout est net, propre, ordonné, 


De 1932 à 1949 inclus, l'école a formé 1.150 élèves, Dans son 
élat actuel, elle comprend un internat avee 8 chambres de 
6 lits, un bioe d'hygiène, une salle d'études, un réfectuire, 
un bureau pour le moniteur, Elle dispose en outre d'un amphn- 
théâtre, dans lequel peuvent être faites des projections c.né- 
malograph ques, d'une bibliothèque, «des locanx du secteur 
d'application (comprenant en particulier salle d'examen, salle 
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de traitement, hypnoserie et léproserie 
de biologie, de chimie et d'entomolagre, 


. tin des laboratoires 


Le programme d'enseignement comporte deux parties: un 
enseignement théorique, celui de Fintfirmier tout court, et de 
l'intirmier spécialisé, un enseignement pratique qiu comporte 
des stages dans Îles laboratoires, aux daispelisaires, aux centres 
antivénériens et lepreux, 


L'école Jamot, grâce au régime de l'internat et à l'existence 
d'une discipline ferme, forme un personnel homogène dont on 
s'accorde à reconnaitre la qualité, D'une manière générale, jus- 
qu'à present, ce personnel était supérieur à celui issu des écoles 
organisées dans les différents territoires: mars convient-il 
encore qu'il ne <e laisse pas griser par sa réussile et ne pré- 
tende pus à des prérogatives qui ne sont pas les siennes, 


Le chemin est donc tracé. il convient de le suivre et il nous 
est parliculicrement agréable de suggérer, comme plan diree- 
teur, à nos populations d'outre-mer. non pas une école métro- 
politaine, mais une école spécifiquement africaine, conçue, 
créée en Afrique noire, dont les maitres et les élèves, dans un 
esprit d'équipe commun, ont entrepris une iutle sans merci 
contre ce fléau terrible qu'était la maladie du sommeil, et 
l'ont, pour amsi dire, terrasste, 


M. Dardelle. Tres bien! 


M. le rapporteur. Si vous le voulez bien, nous allons mainte- 
nant examiner l'enseignement supérieur, aprés l'enseignement 
primaire et professionnel, avee l'école de médecine et de phar- 
imacie de Dakar. 

L'école préparatoire de médecme et de pharmacie de Dakar 
ouverte en 1930 était destinée à remplacer l'ancienne école 
africaine de médecine qui était une créalun du service de 
santé des troupes coloniales 

Cette école africaine de médecine formait, pour les besoins 
de L'administration, des médecins africains apres des étndes 
essentiellement pratiques dirigées par des médecins du corps 
de sante des troupes coloniales, Ces médecins africains, qui 
n'étaient done pas docteurs en médecine, étaient comparables 
en quelque sorte à nos anciens ofliciers de santé, 


La disparition des officiers de santé, en France métropoli- 
laine, date de la fin du siéele dernier, époque à laquelle le 
nombre des docteurs en médecine était devenn largement sufti- 
sant pour répondre aux besoins de notre pays. 


Depuis 1950 done, l'école de Dakar ne forme plus de méde- 
cins africains. La mesure n'a-t-elle pas été quelque peu hâtive ? 
Tous ceux qui ont servi, soit à titre civil, soit à titre militaire, 
tous ceux qui ont véeu en Afrique noire, sont d'accord pour 
apprécier les services qu'ils ont rendus et qu'ils rendent encore. 


M. Montrat. C'est exact! 


M. le rapporteur. En Afrique occidentale française, il y a 
encore 396 médecins africains en exercice: au Cameroun, ?$8; 
en Afrique équatoriale française, 40, Trouvera-t-on suffisamment 
de docteurs en médecine afriwains pour subvenir aux rempla- 
cements inévitables ? D'autant moins, je le crains, que les 
Africains qui vont faire leurs études en métropole seront, à 
leur retour, enclins à exercer dans les agglomérations plutôt 
que dans la brousse, Mais nous envisageons de revenir sur ce 
point en proposant une solution constructive, 


Jusqu'à ces derniers mois, l'école de Dakar élait une école 
sn rampes de médecine et de pharmacie qui a fait ses débuts 


modestement dans les anciens locaux de l'école africaine. 


Pendant les années 1952 et 1953 de nouveaux locaux, aujour- 
d'hui termwines, ont été construits sur les fonds du F. EL D. 
E. S, à Fann-Dakar. I existe bien peu, en France métropoli- 
laine, d'écoles aussi aceueillantes que celle de Dakar, à proxi- 
imité de la mer, entourée de pelouses soigneusement entretenues 
et de palnnuers verdoyants., Jusqu'alors l'école, comme toutes 
les écoles préparatoires, assurait l'enseignement des trois pre- 
micres années seulement. Le reste du cyele devait être effectué 
en métropole, En 1956, 1 y avait à Dakar 72 étudiants, dont 
deux tiers d'Africains. Le décret du 27 février 1957, pris en 
application de la loi-cadre, complète le evele des études de 
médecine en y ajoutant les 4°, 3° et 6° années. 


Avant eu la bonne fortune de séjourner à l'école de Fann- 
Dakar, nous avons pu constater que les locaux destinés à 
l'extension de la scolarité avaient été prévus: salles de cours, 
amphithéôütres, salles de travaux pratiques, laboratoires, tout 
existe et tout est doté d'un matériel ultra-moderne que l'on 
chercherait vainement dans certaines facultés de la métropole, 





Le corps enseignant comprend: deux professeurs de clinique 
médicale et chirurgicale, tous deux professeurs de la faculté de 
médecine de Bordeaux: un professeur de physiologie, agrégé 
des facultés de médecine: un professeur de chimie médicale, 
agrégé des facultés de médecine: un professeur de physique 
médicale, maître de conférences de l'Université; un professeur 
d'histologie et d'embryologie, agrégé des facultés de méde- 
cine; un professeur de bactériologie, agrégé des facultés de 
médecine: deux professeurs de pathologie médicale et chirur- 
gicale, admissibles à l'agrégation: un age d'anatomie 
pathologique de l'Institut Pasteur de Dakar, et un professeur 
de parasitologie admissible à l'agrégation. 


La qualité du personnel enseignant permettrait pour ainsi dire 
de franchir un degré de plus et d'ériger en faculté la nouvelle 
ecole de plein exercice, mais la transformation en faculté eondi- 
tionne la £onstruction immédiate d'un hôpital d'enseignement. 
Les plans sont tracés, nous en avons eu communication. L'em- 
placement, judicieusement choisi, confine à la future faculté, 


Faculte…. oui, Mais pourquoi le taire plus longtemps ? Pes 
ombres se projettent sur ce tableau. La faculté de Bordeaux, 
noble dame tres respectable, conserve dans son ressort l’école 
de médecine de Dakar. Elle entrevoit avec une certaine 
appréhension, justifiable en soi, le jour où son enfant s'éman- 
cipera pour voler de ses propres ailes. N'est-ce pas une évolu- 
tion naturelle de la condition humaine ? L'enfant devenu aduite 
ne reste plus dans le giron de sa mère, mais il n'en conserve 
pas moins pour cela des sentiments d'amour filial. Dakar, 
devenu faculté, conservera, nous en sommes certains, dans 
son armorial les croissants de Guyenne et dans son cœur le 
culte de ses pères girondins. 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. le rapporteur. Pour les Africains, le point de vue est tout 
autre. L'attrait de la métropole est puissant et plus impérieux 
encore celui de la capitale, Si Dakar est faculté, adieu Paris et 
ses attraits tentateurs ! 


‘D'aucuns nous ont dit que, pour bien aïmer la France, il 
faut la connaître, il faut y avoir vécu, partagé le sort des 
étudiants qui fréquentent nos écoles et s'être frotté au contact 
de notre civilisation. Hs désirent voir les Français vivre chez 
eux. Ce sont en effet des dispositions qu'il ne faut pas sous- 
estimer et il convient de ne pas donner aux Africains l'im- 
presion que nous sommes opposés à leur départ en France. 


C'est la raison pour laquelle nous avons pensé que, dès 
maintenant, les étudiants africains de sixième année pourraient 
accomplir cette année de stage — stage pratique entre tous 
— dans les facultés, écoles et hôpitaux de la métropole, et 
nous rejoignons, en cela, le point de vue présenté par 
Mme Malroux et plusieurs de ses collègues, tendant à un 
échange d'étudiants. 


L'objection tombe ainsi d'elle-même et, s’il est intéressant 
d'envoyer en France les étudiants africains de sixième année, 
il est également aussi intéressant de les relayer par des étu- 
diants de sixième année venant des facultés métropolitaines. 


Il serait important que fût donnée à l'école de Dakar la possi- 
bilité de spécialiser l'enseignement de sixième année dans le 
sens de la pathologie africaine et que, parallèlement, un institut 
de patholog e exotique pû têtre créé à Dakar. Cet institut ser- 
virait de centre d'imprégnation ou de perfectionnement pour 
tous les médecins, blancs ou noirs, se destinant aux carrières 
d'outre-mer. 


Le séjour à Dakar d'étudiants métropolitains de sixième 
année pourrait faire naître des vocations africaines en même 
tewips qu'il ventilerait l'atmosphère de l'école et apprendrait 
aux métropolitains et aux Africains à mieux se connaître, à 
mieux se comprendre, et mieux on se connaît, mieux on se 
comprend, mieux on s'estime. 


Nous insistons sur cet échange d'étudiants de sixième année 
qui, par un heureux brassage d'éléments studieux, œuvrera 
en faveur de la communauté franco-africaine. Il faut bien le 
dire, une incidence financière non négligeable résulterait de 
ce nouvel état de choses, Le séjour prolongé d'Afneains en 
métropole coûte cher, Avec les mêmes sommes d'argent il 
serait possible d'attribuer un nombre beaucoup plus important 
de bourses d'études à l'école nationale de Pakar. Quand on 
sait les besoins en médecins de l'Afrique noire, ce n'est pas 
une question à dédaigner, L'Afrique noire couvre une superficie 
treize fois plus vaste que la métropole, deux fois plus étendue 
que l'Europe et peuplée — m'a-t-on dit — de 18 millions 
d'habitan's répartis sur de si vastes espaces! 
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A l'occasion de la création de l’université de Dakar et de la 
transformation de l'école préparatoire en école nationale, on 
a formé le projet d'organiser à Dakar, en janvier 1958, des 
journées médicales. Ces journées, en groupant autour de per- 
sonnalités métropolitaines politiques et médicales les repré- 
sentants de la médecine des différents territoires d Afrique 
noire de langue française, ainsi que ceux des territoires afri- 
cains de langue anglaise ou portugaise, contribueraient à 
donner le lusire qui convient à cette école de Dakar qui ne 
doit le céder en rien, par la qualité du personnel enseignant, 
son équipement, ses locaux, à n'importe quelle faculté métro- 
polilaine. 

La clé du développement de la médecine en Afrique noire 
est donc l’enseignement à tous les degrés: enseignement pri- 
maire, secondaire, enseignement technique, et, pour coiffer le 
tout: l’école nationale de médecine de Dakar, faculté de 
demain, dont le rayonnement doit s'étendre sur tout le con- 
tinent africain. Cette université de Dakar doit, dans l'avenir, 
jouir d'une sorte d'extra-territorialité comme naguère les facul- 
tés de Beyrouth, et pouvoir ainsi poursuivre son œuvre sans 
avoir à se soucier des aléas politiques, territoriaux et inter- 
nationaux. 


Vous trouverez dans le rapport des tableaux qui vous don- 
neront avec leur aridité habituelle les grandes lignes de la 
répartition des principaux personnels médicaux en Afrique ocei- 
dentale française. en Afrique équaloriale francaise et au Came- 
roun. Leur étude permet de constater que les médecins mili- 
taires du corps de santé des troupes coloniales « hors cadres » 
constituent actuellement l'armature essentielle, l'ossature, pour 
employer un terme anatomique, de l’épine dorsale sanitaire de 
l'Afrique noire. 


Les douloureux événements d’Indochine ont contribué, dans 
une large part, à regrouper dans les territoires africains bon 
nombre de médecins militaires qui avaient, jusqu'alors, œuvré 
en Extrême-Orient. Ts sont, à ce jour, au nombre de 312, répar- 
lis comme suit: 166 en Afrique occidentale française; 94 en 
Afrique équatoriale française ; 52 au Cameroun. 


Ils avaient trouvé des auxiliaires précieux en la personne 
des médecins africains dont nous avons déploré l'extinction 
prématurée. 


Les statistiques dont nous avons pu disposer ne peuvent 
nous donner que des renseignements approximatifs car leur 
date d'établissement chevauche sur deux ou trois ans. Toute- 
fois, on peut considérer comme valables les chiffres suivants : 
en Afrique occidentale française, sur un total de 356 médecins 
africains, 115 servent dans les centres urbains et 241 dans les 
centres ruraux; en Afrique équatoriale francaise, leur effectif 
ne dépasse pas 40 pour atteindre le chiffre de 58 au Cameroun. 


En outre, il y à des méde-ins contractuel, an nombre de 
36 pour l'Afrique occidentale francaise, 30 pour l'Afrique équa- 
toriale française, 18 pour le Cameroun, 


I existe aus<i des médecins libres pour lesquels notre Asserm- 
btée à dern:ndé la juridiction du conseil national de l'ordre 
des médecins. 


Pour l'ensemble de l'Afrique accidentale francaise, il y aurait 
41 médecines libres, diplômés d'Etat, pour le Cameroun 2! et 
our l'Afrique équatoriale francaise 17, Pour cette dermxre 
édération, il conviendrait d'ajouter 8 médecins de missions 
qui ne sont pas à la disposition de la clientèle lib», 


Nous avons eu récemment l'occasion de visiter là clinique 
chirurgicale du docteur Grosperrin à Brazzaville, chinique dont 
la renommée dépasse nos frontières puisque nous y avons 
vu admettre des patients de Léopoldville. 


Nous avons visité également une clinique chirurgicale à 
Douala, éditiée par les soins de notre collègue Soppo Priso, 
clinique dont l'équipement satisferait pleinement une préfec- 
iure importante de la métropole. 


Avec le temps, avec l'introduction des lois éoviales et l'anwi- 
lioration du niveau de vie des populations africaines, la méde- 
cine libre doit prendre une place de plus en plus grande dans 
les territoires d'outre-mer et soulager d'autant les budgets 
d'assistance, La charge que fait peser sur la collectivité la 
médecine curative actuellement dispensée gratuilement à tous 
les re<<ortissants de l'assistance médicale, c'est-à-dire à la 
Majorité des Africains, est très lourde, Comment les territoires, 
qui en ont maintenant la charge, arriveront-ils à faire face 
à leurs obligations ? Les dépenses ne vont pas tarder à excéder 
les ressources de ces territoires. I faudra envisager l'achemi- 
nement vers une médecine curative payante. Cette évolution, 
difficile en raison d'habitudes arquises, est cependant possible, 
dans certaines régions tout au moins, 





Tout ceci pour en arriver à cette conclusion: que la méde- 
cine de soins doit céder le pas à la médecine de masse, La 
terre d'Afrique a besoin avant tout d'eflicignce, Une circulaire 
ministérielle du 6 août 1953 etipulait: 


« Dans nos domaines d'outre-mer, les malades se trouvent 


en nombre tel que s'attacher à ne traiter que les individus 
équivaut à vouloir tarir avec une coquille de noix une eource 
indétiniment renaissante, Le personnel médica!, fûtit d'ailleurs 
numériquement suftisant, et les formations sanitaires décu- 
plées, cet effort épuiserait tous les budgets d'assistance sans 
avoir élé mené à Le. » 


M. Montrat, Celle circulaire élait sûrement confidentielle, 
mon cher collègue. 


M. le rapporteur. Peut-être, mais on la trouvait au Journal 
ofjiciel. 

L'étude comparative complète de la médecine de masse et 
du la médecine de soins ne trouve pas sa place dans le cidre 
de ce rapport, mais, à notre avis, on constate une fâächeuse 
tendance à vouloir calquer sur le type métropolitain les insti- 
tutions nécessaires à résoudre, outre-mer, les problèmes de 
suaité publique. On sacrifie beaucoup trop au culte du béton et 
des éditices somptuaires sans se soucier suffisamment de l'ef- 
licacité et de lutlité de ces brillantes façades pour Felat 
sanitaire des masses. 


Le nouvel hôpital de Brazzaville, la « Folie de Brazzaville » 
comme on dit là-bas, veut imiter le nouveau Beaujon. Equipé, 
il aura coûté plus de deux millards de francs C. F. A. et ne 
conviendra, en aucune manière, aux habitudes et aux mœurs 
de la population. Nous n'avons pas vu celur de Niamey qui, 
d: l'avis général, est disproportionné aux besoins. 


Il existait des tvpes d’hôpilaux tropicaux tout à fait appro- 
sriés au climat et au genre de vie locale, comme celui de 
Fomnds, ou de Douxia au Cameroun, comme celui de Treiches 
ville en Côte-d'Ivoire, on les nouveaux pavillons de Fhôpital 
da « point G » à Bamako. Pourquoi ne pas avoir perséiéré 
dans cette voie ? Sans doute parce qu'on était trop riche et 
que le budget de la santé publique était pléthorique, Ce sont, 
il fut le dire, de véritables secanda'es; on à gaspillé ainsi des 
fonde du F. 1. D. E. S. qui eussent trouvé ailleurs un eimploi 
plus indiqué. 

Reprenant à notre compte une phrase du médecin général 
Sanner dans l'avaut-propos du numéro du Bulletin médical de 
UA. 0. F. de janvier 1957 consacré au service d'hygiene mobile, 
nous dirons avec lui: 


« pour une administration, désireuse de s'attirer les louan- 
ges d'un public ign@rant, la tentation est grande de construire, 
à grands frais, d’impôsants édifices afin d'y conduire es visie 
teurs, tout en jetant un voile discret sur les Inaux qui sévis- 
sent dans lintérieur. » 


Dans les territoires où la densité médicale est faible, les dis- 
lances considérables, la population dispersée et où régnent des 
endémies meurtrières, on ne peut attendre aucun résultat aprés 
ciable d'une <eule médecine statique. L'instrument qu'il faut 
soutenir, qu'il faut doter et développer, ce sont ces services 
d'équipes mobiles qui permettent de réaliser, en mieu rural, 
une prophylaxie de masse portant sur les endéimies majeures, 


Nous avons pu constater l'œuvre accomplie par les différentes 
sections du service général d'hygiène mobile et de prophylaxie 
(S. G. HE M. P.). La disparition, quasi totale, de certaines mala- 
dies meurtrières comme la fièvre jaune et Ja maladie du 
sommeil eet son œuvre, La lutte contre es tréponémaloses 
(svphilis, bejel, pian) est activement poursuivie, Le dépistage 
et ie traitement de Ja lèpre à partir de l'institut Marchoux de 
Barmako fout l'objet d'éludes journalières. La lutte eontre Je 
paludisme reveèt une ampleur considérable mais se heurte à 
des difficultés énormes du fait de lubiquité des agents patho- 
gènes (plasmodium , faleiparum, malariæ, vivar). du prix c'esé 
des insecticides, de l’acces difficile de certaines hibitations et 
de leur architeciure compliquée 

A Bamako existe également l'institut d'ophtalmo'ozie tro- 
picale qui à pour but le dépistage, la prévention et le traite 
ment des maladies oculaires qui, en raison de leur fréquence, 
ont une inporlan‘e considératble, 


Tels sont done, dans leurs grandes lignes, les services rendns 
par la méde-‘ine de masse dont il importe de souligner ‘es 
bienfaits, moins spectaculaires peut-être que ceux de la méde- 
cine de soins, mais s'attaquant aux causes du mal, et touchant 
de nombreux individus vivant souvent loin des grands centres, 


Nous ne voudrions pas, pour autant, condamner l1 méderine 
de soins, Il est de nombreux cas où un ilaboration étroite 


LS 
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doit s'établir entre médecine de masse et médecine de soins. 
Prenons l'exemple de la tuberculose. La vaccination et le dépis- 
tage recévent avant tout de la médecine de masse, surlout en 
brousse, Mais le dépstage nest pas tout, pour arriver à un 
résultat, il faut isoler les porteurs de barilles et les trailer. 
ku effet, la mise en place d'un minimum de moyens d'hospi- 
talisation et de traitement (médecine de soins) est indispen- 
sable pour compléter toute action d'envergure contre Ja 
tuberculose, 


Les carho-es dites nutritionnelles, les cancers primitifs du 
foie, les bilharziozes sont également du ressort de la médecine 
de son aussi, médecine de masse et médecine de soins 
doivent œuvrer de conserve; mais 1 ne convient pas de 


sacrifier In première à la seconde, il convient de réserver une 
part équilable à chacune, La médecine de masse est le fantassin 
de ln sant publi que, la médecine de soins. avec ses formations 
hospitalières, en constitue le camp retranché., (Très bien! très 
bien e qu ur 2 


Ea depit de la longneur de ce rapport, il me paraît nécessaire 
d'insister eucore sur d'autres fléaux: la méningite cérébro- 
spinale et le télainos font encore des ravages considérables. La 
varcination antitétamaque est difficile à réaliser en milieu rural 
cuir elle nécessite trois injections à intervalles esparés. Le 
tétanos du nouveau-né est une cause importante de mortalité 
infantile, Le développement des maternités rurales y apportera 
reméde car on n'v setionneia plus le cordon avec une pierre 
Wranchante rumassee à terre, 


Un effort doit être fait en matière d'hôpilaux psvehiatriques. 
A Dakar, une belle réalisation à élé édite, premier jalon du 
futur hôpital d enh-eighement, À Treicheville un servive spécla- 
Jise Lrchonne. Mais silleurs Eva 


Les conclusions de ce rapport, bastes sur les impressions 
d'un long voyage au cours duquel nous avons eu l'occasion de 
Visiter de rmumbreuses formations sanitaires, depuis la « Folie 
de Brazzaville », jusqu'au misérable hôpital en banco d'Ouaga- 
dougon, er passant par des établissements de moindre impor - 
lance comine l'hôpitalkimaternité de koudougon et de nombreux 
dispensutres de brousse, et en nous atlardant volontairement 
dans les dfférentes sections du $S, G. H. M. P., peuvent se 
PCSUIMET ainsi 


.{° Le probléme du personnel reste le problème fondamental. 
Son recrutement, sa formation, sont fonction de l'enseignement 
primaire, technique où supérieur ; 


20 L'école de médecine de Pakar, faculté de demain. par 
sou équipement et la qualité de ses maîtres, doit devenir la 
pépuuere des médecins de l'Afrique noire, un stage obligatoire 
les étudiants en métropole devant pellier la désaffection 
actuelle des Africains pour celte école d'outre-mer ; 


3° La médecine de soins. toute indispensable qu'elle est, doit 

céder le pus à la médecine de masse. I est insensé et oné- 
reux de vouloir calquer la médecine africaine sur la médecine 
métropolitaine. 


M. Maurice Dardelle. Mon cher collégue, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. \olontiers. 


d " le prontsent. La parole est à M. Dardel'e, ec l'autorisation 
0 Urateur, 


M. Maurice Dardelle. Vous avez dit tout le bien que vous 
pensiez au point de vue médical des médecins africains. Vous 
avez puilé d'or el si nous n'en sommes pas juges nous avons 
pu apprécier leur valeur humaine et je me permets de souli- 
gner que notre Assemblée s'hmore d'en compter trois parmi 
ses metniwes, nos amis M. Bégat, M. Guirandou N'hiave et 
M. Deroux. ‘ 


M. le rapporteur. Croyez que nous en sommes très honorés. 
(Tres ben tres ben! et applaudissements à droite, au cœntie 
el a qauche.) 


Revenant au rapport, je dirai que si beauroup a été fait, 
beaucoup reste à farre. Si l'équipement demeure l'affatre du 
FL D. FE. S., le fonctionnement Va passer entre les mains des 
terriloires, Une politique par trop spectaculaire conduirait rapi- 
dement à l'effondrement de l'œuvre accomplie. M conviendra 
aux futurs resnonsables de la santé publione en Afrique norre 
de résister à l'attrait l'osteulalion pout s atlaquer au fond 
du problème, 





Cest pour ces motifs que votre commission des affaires 
sociales vous demande d'adopter la se es dont M. le pré- 
sident vous donnera lecture. (App issements à droile, au 
centre el à gauche.) 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, étant donné 1 heure 
tardive, ne serait-il pas opportun de renvoyer la question à 
une sance ultérieure, car nous aurons certainement à enten- 
üre des exposés très intéressants de nos collègues africains ? 


M. le président. II semble en effet qu'un certain nombre 
de nos collègues veuilent intervenir dans la discussion géné- 
rule et que le débat risque de se prolonger assez avant dans 
la soirée s'il devait aller jusqu'à son terme. 


M. Alfred Bour. Mon souci est de ne pas écourter cette inté- 
ressante discussion, 


M. le rapporteur. J'avais demandé que cette question soit 
examinée aujourd'hui car je me trouverai dans l'impossibilité 
d'assister aux prochaines séances publiques de l'Assemblée. 


M. Jean Guiter. Nos collègues pourraient peut-être présenter 
bricvement leurs intéressantes observations. 


M. Montrat. Mon-ieur le président. la question étant d'impor- 
lance pour nous, j'espère que tes minules ne nous seront pas 
complices. 


M. le président. C'est précisément pour éviter d'écourter la 
discussion que je me suis permis de proposer à l'Asscmhiée de 
renvoyer la suile du débat à une prochaine séance. (Marques 
d'assenhiment.) 

Jusqu'à présent. trois orateurs se sont déjà fait inscrire dans 
la diecussion générse. 


M. le rapporteur. Peut-être pourrions-nous renvoyer la suite 
de calle question à la rentrée parlementaire. 


M. Begat. Non, à jeudi pro hin, 
M. Guirandou N'Diaye. C'e-t cela. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
prochaine séance de la suite de ia Ciscussion. 

(L'Assemblée, consullée, décide de renvoyer à la prochame 
séance la suite de la discussion.) 


M. le rapporteur, Je re pourrai être présent el m'en excuse 
lus j'indique à lAsemblee que Mine Malioux à bien voulu 
arcepler de me suppléer: daus mes fonctions de rapporteur, ce 
dunt je la remercie. 


es Ÿ = 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reen de MM Kamil, Antonint, Pandouin, 
Bidet, Cazelles, David-Darnac, Habib-Deloncle, Le Brun Kéris, 
Letourneau, Mine Malroux, MM. Pisloux et Omer Sarraut, une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à envoyer d'ur- 
gence une mission d'inspection de ia France d'outre-mer en 
vue d'une enquète administrative sur les incidents qui ont 
marqué les élections à l'assemblée territoriale de la Côte fran- 
çuise des Somalis le 23 juin: 1957. 

La proposition sera imprimée sous le n° 424, distribuée et, 
ci n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale, (Assrntinent.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Letourneau un rapport, 
fait au nom de la commission d'information, sur la proposition 


.(n° 316, session de 1956-1957) de M. Bazé et des membres 


du groupe des républicains sociaux, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures propres à as<urer le main- 
tien des activités de la radiodiffusion française dans le Sud-Est 
asiatique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 425 et distribué. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 18 juillet, à quirze heures 
trente. 

L'ordre du jour prévu pour cette sfance comportait la 
discussion de la proposition de résolution (n° 342, session 
1955-1956) de Mme Lefaucheux, demandant à l'Assemblée natiu- 
nale d'adopter une proposition de loi reculant, au bénétice 
des étudiants originaires des territoires d'outre-mer, lies hmites 
d'ige prévues pour les concours et examens. 

La commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer demande le retrait de ceite affaire de iordre du 
jour. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, jeudi 13 juillet. à quinze heures 
Lente. 

Jeudi 18 juillet 1957, à quinze heures trente, séance publique : 

1° Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Louis Cestex expose à M. Je secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que le projet 
de construction d'un hôtel Ge tovrisme à Fort-le-France a 
recueilli Fassentiment général et Jui demande si, à la suite 
de sa récente visite aux Antilles ainsi que de celle du ministre 
de l'intérieur et de plusieurs missions parlemerta res, il 
n'estime pas urgent de décider la construction de cet hôtel qui 
me être édutié, par exemple, à l'emplacement idéal du 
ort Saint-Louis. 


I. — M. Marcel Léger demande à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande pour quelles raisons &es paquebots 
français ont été récemment vendus à des compagnies étran- 
géres. Il lui demande, en outre, queïles mesures il compte 
prendre pour empêcher de nouvelles cessions envisagées et 
maintenir sur toutes les mers la présence de notre pavillon. 

2 Scrutin pour la désignation de deux conseillers à la 
Ilaute Commission de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes (dans une salle voisine de la salle des séances) ; 


3° Suite de la discussion de la proposition de M. Frédet et 
des membres du groupe des républicains indépendants, ten- 








dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour accroitre le recrutement, améliorer la formation et assurer 
une heureuse répartition des personnels médicaux en Afrique 
noire (n° 3S1 et 417, éession 1996-1997, M. Frédet, rappor- 
teur de la commission des affaires sociales) ; 


4° Discussion de la proposition de $. A. R. Mme la princesse 
Ping-Peang Yukanthor et des membres de la délégation cam- 
bodgienne, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à accorder à l'Etat du Cambodge une aile comple- 
mentaire destinée au développement social et économique du 
royaume (n° 359 et 403, session 1956-1997, M. Robert 
Schmitt, rapporteur de la commission des affaires financières, 
— N° 120 session 1956-1957, avis de Ja commission du plan, de 
l'équipement et des communications, M. Alfied Jacobson, 
rapporteur) ; 


- 


5 Discussion de Ja proposition de MM. Bernier, Duval, 
Bégarra et des membres du groupe socialiste $S. F, EL 0. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à resiser, en 
ce qui concerne les collectivités communales des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique el 
de la Réunion, le mode de caleul de la subvention de l'Elat en 
matière de constructions d'écoles primaires et maternelles, en 
vue d'assurer à ces collectivités Je montant #cel de snhention 
auquel elles peuvent légitimement prétendre (n° 397 et 419, 
session 1956-1957, M. Bernier, rapporteur de la commission 
des affaires financières 

6? Mnscussion de la proposition de M. Cheikh Sidva et des 
merubres du groupe des républicains sociaux tendant à mviter 
le Gouvernement à transférer le chef-lieu de Ja Mauritanie de 
Samnt-Lonis-du-Sénégal à une ville du territoire de la Mauritanie 
(nes 200 et 418, session de 1936-1957, M. Louis Delmas, rappor- 
teur de la commission de politique gentrale. Avis de la com. 
mission des affaires financières, Mme Lefaucheux, rapporteur). 
teur). 


Il n'y a pas d'opposition ? … 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures quarantle-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Erratum 
au comple rendu in exlten-o de la séance du 20 juin 1957. 
(Journal offiriel du 1 juin 195.) 


{= colonne, 67° ligne: 
Sucicté mutuelle de protection rurale », 


(S. M. 


Fr. ce 006, 

Au lieu de: « 

Lire: « Société mutuelle de prodnchon rurale 
r.n: 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA FRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE LE 16 JUILLET 1957 





Auplication des urlictes 80 el 81 du règlement ainsi CONÇUS: 


« Art. 80, Tout conseiller qui désire poser une queslion érrile 
à l'un des Gouvernements en remet le terte an président de 
l'Assemblée, qui les commmnique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions errides doivent être somenairement rédigées el ne 
contenir aucune twnpulaluon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peurent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. KI Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sud celle publication, 
des réponses des munisires doivent égaiement y étre publiées. 

Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre, on, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
nois 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus videssus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de cette demande de conrersion 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Apolicalion de iarticle St du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 
Présidence au conseil. 


Nos 259 M, Alfred Bour: Mine Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé ; 
Lio M, Georg liiond. 


Affaires étrangères. 


Nos 29 M. Alfred Bour: 418 M. Alfred Bour: 428 M, Georges Riond; 
doi M. Louis Delinas; 445 Mine M.-H. Lefaucheux. 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Nos M, Georges Riond: 511 M. Paul Thectien: 518 M. Jules 
babe A M, l'an Fhectten 


Affaires sociales. 


No 06 M, Pierre Cornet, 


Anciens combattants et victimes ce 


Nos 477 Mme Fhoué-Teil: 480 M. 
bo Muni Ebouë-Telt, 


guerre. 


Dardelle; 52% M. Charlier; 


Dciense nationale et forces armées, 


Nos 527 M. Joseph Dumas: 551 M, Paul Theetten, 





Education nationale, jeunesse et sports. 
No 510 M. Jules Daber, 


Finances, affaires économiques et plan. 


Nos 45 M. Alfred Bour: 4%6 M. Paul Theetten: 478 M. Paul Theet- 
ten: 510 M. Alfred Bour, 515 M. Roger Dusseauix,; 522 M. Theetteu, 


Budget. 
Nos 533 M. Paul Theetten; 531 M. Paul Theelten, 552 M. David- 


Darnac. 
Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux, 
Reconstruction et logement. 
Ne 549 M. Jules Daber, 
France d'outre-mer. 


Nos 487 M, Le Brun 518 Mme M.-N. Lefaucheux; 


525 Mme M.-H. Lefaucheux. 


kKéris ; 
intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornel: 462 M. Pierre Cornel; 469 Mme M.-M. 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris, 


Justice. 
—d-& © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


+ 


Ne 553 M. Junillon. 








FRANCE D'OUTRE-MER 


501. — M. Pierre Boiteau demande à M. le ministre de la France 
d'ouire-mer de bien vouloir lui faire savoir quels ont été, pour les 
exercices 1953, 1%54, 1955 et pour chacun des territoire: relevant de 
son département: 1° le imontamt des prets alloués au titre du crédit 
agricole par les divers organismes de crédit intéressés: a) à des 
Européens; b) à des autochtones: 2° Ja réparlition de ces prêts 
entre les court, moyen et long termes; %e en ce qui concerne kes 
préls à court et moxen termes, leur répartition par culture et, éven- 
luellement, par nature d'élevage. (Question posée le % février 1956.) 

Réponse. — Les tableaux ci-après indiquent comment fut distribué 
le crédit agricole dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer au cours des exercices 1957, 1%54 et 1955: 


4° Préts allou#s an titre du crédit agrirole 
au cours des erercices 1953, 1954 et 1955. 


Les situations slatistiqnes fournies ne permettent pas d'établir 
parmi les bénéficiaires des prêts une distinction précise entre Euro- 
péens où autochiones, 

Les chiffres figurant an tableau suivant représentent donc le mon- 
lant total des prèts accordés, 














TERRITOIRES 193 1951 1955 
A.0.F. ten milliers de francs C.F.A.).. [820.173 |900.6:5 | S61.9:4 
A.E. F. (en milliers de francs C.F.A.).. » 87.704) 78.756 
Cameroun (en milliers de francs C F.A.) | 268.725 DAC AN NN 237.748 
Madagascar (en milliers de francs C.F.A.) [277.263 |325.371 20,103 
Togo (en milliers de francs C.F.A.)..... 4.0 3.70 6.00 
Ceéanie (en milliers de franes C.F.P.).. | 10.037 9.817 9.947 
Nouvelle - Calédonie (en milliers de e- 

MARS CE) sosoosoéoecccnpetis ess sa 3.068,6 8.215 8.170,9 








EE 


20 Répartition des préts accordés au titre du Crédit agricole entre court, moyen et long termes. 
































== — — = — ee nee ———————————— 
3 4 re 
TERRITOIRES . 1% ve 1954 1955 # 
cr MT l GE M. T. E ?. C. T. M. T. L. T. 
4 0.F. (en milliers de francs C.F.A.Y.. | 329.952 127.298 63.183 | 362.700 | 220% | 113.0 486.903 317.611 26.7: 
VE. F, (en milliers de franes C.F.A.).. ” ” 2,000 11.94) 20.240 17.000 26.060 25.716 
Uaumeroun (en milliers de francs C.F.A.) | RDC 54.600 20.000 202.9© NRC L » 191.28 66.45 » 
ladagascar (en milliers de francs C.F.A 139,767 06.406 10,00 155.010 81.358 L.,83 156,915 78.1M Do.002 
Togo ‘en milliers de francs CFA)... 0 1:54) » 15%) 2,115 1.000 2,150 3.000 700 
Ceéanie ten milliers de francs CFP). Lo S.1S0 1.702 41%) 7.161 2.206 655 6.910 2.352 
Nouvelle - Calédome (en milliers de 
MURS M sencéecdorcseeses ends . 607,9 2.211,2 733,5 13 6.520 1.602 280 6.068,6 1.522,93 
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3° Répartition des prêts à Court el moyen termes par cullure et par nature d'élervane. 
CT ne es _ — _ 
1953 15 1Xx 
DÉSIGNATION sin __…n PR et © er suis 23" “ 
C1 M 1 CE MT À. M7 
À. O0. F. (en milliers de francs C. F, A.): 
Cultures vivrières (riz, mil, cultures fruilières el maraichères)... 10.143 230.311 16.190 105.038 159.018 12.310 
Culiures d'expor'ation (caléier, cacaoyer, arachide, palmier à 

Nulle) ...s..sssssescsssrsssssssmonnesnnsesssnesessesesets 50025 à 126. 100 6.00 as, 510 6.311 65.280 KE. oi 
Motocullure, cullure attelée, matériel agricole... ss... e 2 4w#) 6.9 4,5 0 4.0 NIRPLL M. 
BIOVARS .....ssosoosstessvsesesoe Mdsobapenédednetestesitiesriisstes ” i.1:1 100 +. 0103 11.510 
Expioi'ations forestières ..,..,..... Ésenelssosos cos cvebes sec ossi :04) 7.00x) » N'LD EL D 
Prêts de Campagne ........csssossmmnessens sn ses . , SAC L J0X, 790 9.000 203. HN) DTALLT 
bivers (pêche, artisanat rural) ........ dise states ins . 1.4) 14.600 SN) 16.000 02.200 K. (0) 

A. E. F. (en milliers de francs C. F. A.): | 
Cullures vivrière (riz: culture maraichères) cnnsesssenssssttenene ” » 22,300 | 1.000 12.000) » 
Cuitures d'exporlalion (caféier, cacaoyer, arachie, palmier à | 

NUNIO) s.ssenmtasssosettoccoédosseonasssesénbesesscosrensosesseéséss » »” }. 000 21.100 :. 0 0.210 
EIOVAge ...sossene busssrévénéiesess tante DD ssstsssotcseaannpientes , , » 200 , 1.0) 
DINUES s.sotasodanésronésodonscseodomsénes done es soc see sonate » » 200 1.60 » ha) 

Cameroun {en milliers de francs C. F, A.): 
Cultures vivrières (riz, mais, mamioe, cullures maraichères) ..... 79.000 49..00 26. 00 
Cultures d'exportation (caféier, cacaoxer, colonnier, arachide, pal- 

mier à huile) ..........sossosssesessssssssessessonecsssesses es s . 155.00 195.585 22,513 
CP OR ET PCR PRES RE . 12,204 s. 20 RUT) 
Ainénagement ruraux ....-... Sssasseébssensesessesunssese sn cs... 20.000 1.4) » 

Madagascar (en milliers de franes C. F, A.): 
Cultures vivrières (riz, manioc, maïs, cultures friu'ières et maral- 

2 ER ET RER QUES &2 208 78.49 PRNX | 
Cullures d'exportalion (tcaféier, tabac, vanillier, poivrier, sisal.... 128,76S 135.477 {00,549 
AE PR Re pa D. 17 21.001 1.SSo 
PER EME ER ES » 6.ot! 9.029 
PNR PORN ss eéenobonsr encheres esetesetesnechéss ses » » 7 x) 
POUR soc Ut sde it ct Et ro svriessntesesi ose ‘ » Mn7 7m) 

2 : MT CT MT + MT 
Togo {en milliers de francs €. F. A): à FAR’. ee 
TON AT : » " ” CLL ” 2.10 
Cullures d'exporiation (cafdier, cacao, ri) se... nn . Û » » 1.25 2.14) , 
RE at reset hs lapins seticicnecssèsosen esse 300 » * D 1) 
DIVOIS . se RENE, TARA LA deg LP RARATOR RSR css ssp sé » » 150 60 e 1.20 
Océanie (en milliers de francs C, F. P.): 
RS RL cc ccm sc caisse css sde éobrnsies « sense 15 283.2 10 227 » Q5 
Cultures d'expertalion (caféier, vaniblier, eocolier) ,,...... ces 110 79,9 10 x, Ur 159 
Aménagements ruraux et matériel agricole ............ csssces » r.N72 » 1.57 65) i.N1S 
Re on cho nsosonsopét satire cissss PRE TUE .. , 1.13% » 1.17:,% » 1.502 
Nouvelle-Calédonie (en milliers de franes C. F. P.) 
Cultures d'exportalion (caféier) ...........s.s.ss.sssssss. PRE 6 800,3 6 , » 676,1 
Aménagements ruraux et matériel agricole esse. éu nr 1.20,9 » ». Mur, 2 , Jr 
A RO ER sssceose 6 16% ” 1.211,58 " * 
OR ds cms cd tirer nbs nes eo sasaressenué scsi 417,9 » 28 , 50 , 
a 
ANNEXES AU P BAL Julien (Charles- M.gnot. Saidou Djyermakoye 
[2 : tien 
LL =: V Anaré). Mitterrand . {issoufou, 
ROCES ER A Junilion Mine ktmhienne sarr Ibrahim, 
DE LA Lachenal Moreau. Schmitt (Kent). 
: é À Mile Lafon. Moultec. soppo Priso 
séance du mardi 16 juillet 1957. Lakhdari Odru Thévenin 
ban Le Coutailer. Parinaud. Thomas (Jean-Marie). 
Lévy (Roger) Polvcarpe. Foujas. 
SCRUTIN (N° 112) Mine Mairoux. Reverhori Vivier 
Mamma. Rosenfeid. Ya Doumbia. 


Sur le sous-aimendement de Mile Lafon à l'amendement no 1 de 
M. Isauiier sur la proposition relatrce au sucre dans l'Union fran- 


Çaise. 


Nombre 


L'Assemblée de 


MM 
shidjo (Ahrmadou). 
Barbé. 
Begarra. 
Begat 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher. 


des volants 
Majorité absolue 
Pour l'adoplion 
Contre 


l'Union 


française n'a pas 


Ont voté pour: 


Boiteau 

Bousavel. 

Bouda (François). 
Cazelles 
Charles-Cros 
Chekkal Daho. 
Coquart 

Courtois, 





nn nm 





adopté, 


Deroux. 
belraves. 
Diallo. 
Duval. 
Egretaud. 
reix 
tiovoni 
Guillabert. 





MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
An'oninL 
Aubert 
Audu 
Avinin 
Ba Amadou. 
Bangoura. 
Baudouin 
Bazé (William). 
Beme 
Benon 
bentchicou. 
Bentounès 
Berihé. 
Bertrand 


(Jean Bertrand). 





Ont voté eontre: 


Boisdon 

Bougernot 

Bour !Alfred). 

astex 

Ceran-Jérusalemy. 

Chartes, 

Charlier 
Chastenet 

Cheikh sidva 
Chiarasini. 
Cornet 

Costes 

Coulibaly (Marnadou) 
Mirre Suzanne 
C'émieux. 

Daber. 





Dardelle. 

Uwarian 
David-Darnae. 
bède. 

Delmas ‘Louis! 
Djima Doumbaye. 
LDorange 

bubDois. 


bumas 
Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx 


Mrne Eboué-Tell., 
Eschenbrenner, 
Fadda 

Fleury. 

Foccart. 
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790 ASSEMBLEF 
Frédet. Mlle Le Ber Ramus. Duval Lakhdari Polycarpe. 
Frey. Le Brun Kéris Kandretsa Mme Eloué-Tell. Le Coutaller. Razafindrakoto. - 
Gay Mme Lefaucheux. Raphaël-Levgues. Egretaud. Léon. Reverbori, 
Georget. Legentilhomme. Razafindrakoto. Feix. Lévy (Roger). Kosenfeld 
Gervain Léger. Rencurel. Foccart. Lounda Saïdou bjermakoye 
Gouvon (de) Léon Reyt. Frey Mme Malroux. {Issoufou). 
Guirandou N'Diaye. Letourneau. Kibéra Givvoni. Marna Sall Ibrar ima. 
Guile lea ;. Lhuillier, Riond (Georges). Guillabert. Miznot Sarr Ibrahima. 
Guy y | Loste Rocaglia. Guirandou N'Diaye. Mitterrand schmitt (René). 
Guard Lounda. Rogier Guy. Mme Emilienne Soppo Priso. 
Michel Habib-Deloncle | Luciani. Rogué Isautier. Moreau. Thévenin. 
Hazoume. Marche. Roulleaux-Dugage. Julien (Charles- Mouilec. Thomas (Jean-Marie). 
léline. Marquet. Roy André). Natali. Toujas. 
lba Zizen. Mavaki. Sall Ibrahirna. Junillon. Odru. Vivier 
Jacobson. Menguy. Sarraut (Omer). Lachenal. Oudard Ya Loumbia, 
Jacquier. Michalet Schleiter {Gabriel}. Mile Lafon. Parinaud. 
Kamil Monnet (Georges). sc hmitt (Robert). 
Kaouza Morel. schneider. Ont voté contre t 
khémajou Natali. sigsnoret, 
La Gravière O'léon sylla MM. Lupuy (Marceau), Luciani., 
La Malène Oudard, Theetten. Ahmed Abdallah. Eschenbrenner, Menzuy. 
(Christian de), Peretti. Troisgros. André (Max). Frédet. Michalet. 
Laurent Eynac. Perier, Vignes, Antonmini. Gay. Monnet (Georges). 
Laurin. Pialoux Viniger, Avinin. Georget. OUlléon. 
Bangoura. Gervain. Perier. 
Bème. Gouyon (de). Pialoux. 
S'est abstenu volontairzment : Bentchicou. Guyard. Ramus 
Berthé. Hazoumé. Randretsa. 
M. laulier Bertrand. Héline. Raphaël-Leygues. | 
Boisdon. Iba Zizen. Rencurel ' 
N'ont pas pris part au vote: Bour (Alfred). Jacobson. Riléra. 
Castex Jacquier. Rogier. 
MM Khammao (Mme la |Sim Var. Céran-Jérusalemy. Kaouza. Rogué. 
Benamor. princesse) Thonn Ouk Charlier Kémajou. Roy. 
Blanchard de La Lechani. Mme la princesse Chastenet. La Gravière. Sarraut (Omer). 
Bros<e Montrat. Pingpeang Yukan- Costes. Laurent-Evnac, Schleiter Gabriel}, 
Boumendijel. Pheng. thor. Mme Suzanne Mlle Le Ber. Schmitt (Robert). 
Crém'eux. Le Brun Kéris Schneider, 
Dardel'e Mme Lefaurheux. Sylla. 
Excusé ou absent par congé : David-Darnac. Legentilhorume. Troisgros. 
M Corse Nède Letourneau. Vignes. 
De Dumas. Loste. 
, 
N'ont pas pris part au vote: N'ont pas pris part au vote : 
° ç— Hi ” EPP Fr l'Assemblée de l'Union française, MM. Habib-Deloncle Morel. 
el PUTSRNATEL, QUI QUCSENN 1 SCERCS Aubert. {Michel). Peretti. 
NE GR Baudouin. Kamil. Pheng. 
Dose Khammao (Mme la À © 
se nombres annoncés en séance ont dé vec «, après vérifica- entounès. princesse). tiond (Georges). 
NS PP RS ES RS ps Blanchard de La La Malène Rocaglia. 
= ? Brosse. (Christian de), Roulleaux-Dugage. 
Bougenot. Laurin. Signoret. 
Boumendijel. Lechani. Sim Var. 
Daber Léger Theetten. 
Djima Doumbaye. Lhuillier. Thonn Ouk. 
SCRUTIN (N° 113) Dusseaulx. Marche. Viniger. 
Fadda. Marquet, Mme la princesse 
Sur l'amendement (No 1) de M. Isautier à la proposition Fleury. Mayaki. lingpeang Yukantlror. 
relatire au sucre dans l'Union [rancçaise, Guiter (Jean). Montrat. 





NOMRDrO. CPS VONAIMS. ss socococososécosetésessuutse 142 
MR HORS nr rosséesesasene do uilitient OR Excusé ou absent par congé : 
Pour l'adoption .............ee …. 76 M. Gorse, 
Contre . .... 66 L 
, è 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, N'ont pas pris part au vote : s : 
M. Albert Sarraut, président de FAssemblée de l'Union française, Fi 
Ont té et M. Burkhardt, qui présidait la séance, ÿ 
voté pour: sp 
MM. Bidet ftAndré). Coquart. 
Ahidjo Ahmadou Bocher Cornet Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Audu (Jean-Bertrand). | Boiteau. Coulibaly (Mamadou). 
Ba Amadou. Bouravel. Courtois, \ ne. 
Rarbé ouda (Françeis).  [barian. ET 
Bazé (William). Cazelies Delmas (Louis). £ vA 
Begarra. Charles Deroux Pour l'adoption ...,........ cesse 76 
Begat Charles-Cros. Detraves. CMD sons cbes sosie déesse . 6! 
Belahcd, Cheikh Sidya. Diallo. , ] , s . F7 
Benon Chekkal Daho, Dorange. Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Bernier. Chiarasini. Dubois. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Paris, 











